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CONSEIL TERRITORIAL DU 15 JUILLET 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procuration(s) 	 4
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 05-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 juillet 
2022 à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, , Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, , Martine BELDOR, , Raphaël 
SANCHEZ OROZCO, Valérie DAMASEAU, 
Valérie FONROSE, Marc-Gérald MENARD, 
Bernadette DAVIS, Steven COCKS, Arnel DA-
NIEL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Da-
niel GIBBES, Mélissa NICOLAS REMBOTTE, 
Philippe PHILIDOR, Marie-Dominique RAM-
PHORT, Alain GROS-DESORMEAUX, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : Frantz GUMBS, Michel 
PETIT, Annick PETRUS, Audrey GIL.

ETAIENT REPRESENTES  : Frantz GUMBS 
pouvoir à Louis MUSSINGTON, Michel PETIT 
pouvoir à Dominique DEMOCRITE-LOUISY, 
Annick PETRUS pouvoir à Valérie FONROSE, 
Audrey GIL pouvoir à Valérie DAMASEAU.

DEPORTES : ///////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.
	   
OBJET : Remplacement, au sein du conseil exé-
cutif, d’un poste vacant de 2ème vice-président 
du Conseil Territorial.

Objet : Remplacement, au sein du conseil exécu-
tif, d’un poste vacant de 2ème vice-président du 
Conseil Territorial.

Vu, la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu, la loi organique n°2014-125 du 14 février 2014 
interdisant le cumul des fonctions exécutives lo-
cales avec le mandat de député ou de sénateur ;

Vu, le code général des collectivités territoriales, 
et notamment ses articles L. O 6322-5, L. O 6322-
6 et L. O 6322-7 ;

Vu, le code électoral, et notamment ses articles 
L. O 141-1 et L. O 151 ;
Considérant, la délibération CT 01-01-2022, du 
03 avril 2022, relative à « l’Élection du Président 
du conseil territorial, des Vice-Présidents et des 
membres du conseil exécutif » ;

Considérant, la délibération CT 01-02-2022, du 
03 avril 2022, relative à la « Délégation d’attribu-
tions du conseil territorial au conseil exécutif » ;

Considérant, la délibération CT 03-03-2022, du 
29 avril 2022, relative aux « Indemnités de fonc-
tions des membres du Conseil Territorial » ;

Considérant les résultats du second tour des 
élections législatives 2022, en date du 18 juin 
2022, ayant conduit à l’élection de Monsieur 
Frantz GUMBS au mandat de député de la 
circonscription «  Saint-Barthélemy – Saint-
Martin » (XVIème Législature, débutant le 22 
Juin 2022) ;

Considérant, le courrier de Monsieur Frantz 
GUMBS, en date du 20 juin 2022,  et ayant pour 
objet, conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. O 151 du Code électoral, la démission de 
ses fonctions de 2ème Vice-président du Conseil 
Territorial et de membre du conseil exécutif;

Considérant la vacance, depuis le 20 Juin 2022, 
d’un siège de membre du conseil exécutif, 
et celle du poste de 2ème Vice-Président du 
Conseil Territorial ;

Considérant, qu’en cas de vacance d’un siège de 
membre du conseil exécutif autre que le président, 
le Conseil Territorial peut décider de compléter le 
conseil exécutif conformément aux dispositions 
de l’article L. O 6322-7 du Code général des Col-
lectivités territoriales, et selon la procédure pré-
vue à l’article L. O 6322-6 du même Code ;

Considérant qu’il convient, en conséquence et 
conformément aux dispositions de l’article L.O 
6322-5 du Code Général des Collectivités Terri-
toriales fixant la composition du conseil exécu-
tif, de désigner 2ème Vice-Président du Conseil 
Territorial, le conseiller territorial ainsi élu audit 
poste vacant au sein du conseil exécutif ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0     

ARTICLE  1  : De procéder, à l’élection d’un 
membre du conseil exécutif

ARTICLE 2  :  Madame Bernadette DAVIS est 
élue membre du conseil exécutif, au poste vacant 
de 2ème Vice-Président du Conseil Territorial.

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil territorial 
et le directeur général des services par intérim 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 15 juillet 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procuration(s) 	 4
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 05-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 juillet 
2022 à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON,  Martine BELDOR, , 
Raphaël SANCHEZ OROZCO, Valérie DA-
MASEAU, Valérie FONROSE, Marc-Gérald 
MENARD, Bernadette DAVIS, Steven COCKS, 
Arnel DANIEL, Bernadette VENTHOU-DU-
MAINE, Daniel GIBBES, Mélissa NICOLAS 
REMBOTTE, Philippe PHILIDOR, Marie-Do-
minique RAMPHORT, Alain GROS-DESOR-
MEAUX, Jules CHARVILLE, Angéline LAU-
RENCE.

ETAIENT ABSENTS : Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE-LOUISY, Michel PETIT, 
Annick PETRUS, Audrey GIL.

ETAIENT REPRESENTES : Frantz GUMBS pou-
voir à Louis MUSSINGTON, Dominique DE-
MOCRITE-LOUISY pouvoir à Martine BELDOR,  
Annick PETRUS pouvoir à Valérie FONROSE, 
Audrey GIL pouvoir à Valérie DAMASEAU.

VENDREDI 15 JUILLET 2022

Délibérations du Conseil Territorial de Saint-Martin
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DEPORTES : ///////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.

OBJET  : Adoption du compte de gestion 2021 du 
comptable public de la Collectivité de Saint-Martin.

Objet  : Adoption du Compte de gestion 2021 du 
comptable public de la Collectivité de Saint-Martin.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer,

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales et notamment son article LO 6362-10 rela-
tif à l’arrêté des comptes de la Collectivité,

Vu que la concordance entre les deux comptes, 
le compte administratif et le compte de gestion,

Vu l’avis de la commission des finances et de la 
fiscalité,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 21
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 1 D.G
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1  : Le Compte de gestion 2021 de 
la Collectivité de Saint-Martin, dressé par le 
comptable public, n’appelle en l’état ni observa-
tion, ni réserve.

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial 
et le directeur général des services par intérim 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 15 juillet 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procuration(s) 	 3
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 05-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 juillet 
2022 à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le 1er Vice-Président 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Martine BELDOR, , Ra-
phaël SANCHEZ OROZCO, Valérie DAMA-
SEAU, Valérie FONROSE, Marc-Gérald ME-
NARD, Bernadette DAVIS, Steven COCKS, Arnel 
DANIEL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, 
Daniel GIBBES, Mélissa NICOLAS REMBOTTE, 
Philippe PHILIDOR, Marie-Dominique RAM-
PHORT, Alain GROS-DESORMEAUX, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : Frantz GUMBS, Domi-
nique DEMOCRITE-LOUISY, Michel PETIT, 
Annick PETRUS, Audrey GIL.

ETAIENT REPRESENTES : Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY pouvoir à Martine BELDOR,  
Annick PETRUS pouvoir à Valérie FONROSE, 
Audrey GIL pouvoir à Valérie DAMASEAU.

DEPORTE : Louis MUSSINGTON.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Martine BELDOR.	   

OBJET  : Adoption du Compte Administratif 
2021 de la Collectivité de Saint-Martin.

Objet  : Adoption du Compte Administratif 
2021 de la Collectivité de Saint-Martin.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relative à l’outre-mer,

Vu l’instruction comptable M52 mise à jour au 
1er janvier 2022, applicable aux départements et 
aux collectivités d’outre-mer ;

Vu la délibération du Conseil territorial en date 
12 avril 2021 approuvant le Budget Primitif 2021 
de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu la délibération du Conseil territorial en 
date du 19 décembre 2021 approuvant le Bud-
get Supplémentaire 2021 de la Collectivité de 
Saint-Martin,

Vu les résultats du compte de gestion 2021 de 
la Collectivité de Saint-Martin présentés par le 
comptable public,

Vu le rapport relatif au compte administratif 2021, 
présentés à l’appui de la présente délibération,

Vu l’avis de la commission des finances et de la 
fiscalité,

Vu l’avis du Conseil économique social et culturel,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 20
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 1 L.M

ARTICLE 1 : Le Compte administratif 2021 de la 
Collectivité de Saint-Martin est adopté confor-
mément au document joint en annexe. 

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil territorial 
et le directeur général des services par intérim 
sont chacun en ce qui le concerne chargés de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 15 juillet 2022.		
					          
Le 1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

Cette annexe est consultable en Collectivité

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procuration(s) 	 5
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin
 
DELIBERATION : CT 05-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 juillet 
2022 à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Martine 
BELDOR, Raphaël SANCHEZ OROZCO, 
Valérie DAMASEAU, Valérie FONROSE, 
Marc-Gérald MENARD, Bernadette DAVIS, 
Steven COCKS, Arnel DANIEL, Bernadette 
VENTHOU-DUMAINE, Daniel GIBBES, Mé-
lissa NICOLAS REMBOTTE, Philippe PHILI-
DOR, Marie-Dominique RAMPHORT, Alain 
GROS-DESORMEAUX, Jules CHARVILLE, 
Angéline LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : Alain RICHARDSON, 
Frantz GUMBS, Michel PETIT, Annick PE-
TRUS, Audrey GIL.

ETAIENT REPRESENTES  : Alain RICHARD-
SON pouvoir à Steven COCKS, Frantz GUMBS 
pouvoir à Louis MUSSINGTON, Michel PETIT 
pouvoir à Dominique DEMOCRITE-LOUISY, 
Annick PETRUS pouvoir à Valérie FONROSE, 
Audrey GIL pouvoir à Valérie DAMASEAU.

DEPORTES : ///////////

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Martine BELDOR.	   

OBJET : Décision modificative n°1 – BP 2022.

Objet : Décision modificative n°1 – BP 2022.
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Vu la loi organique n°2007-223 du 21  fé-
vrier 2007 portant dispositions statutaires et ins-
titutionnelles relatives à l’Outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie 
législative du Code Général des Collectivités 
Territoriales, notamment l’article LO6362-9 ;

Vu l’instruction comptable M52 mise à jour au 
1er janvier 2022, applicable aux départements et 
aux collectivités d’outre-mer ;

Vu la délibération du Conseil territorial en date 
du 29 Avril 2022 approuvant le budget primitif 
2022 de la Collectivité de Saint-Martin ;

Considérant l’avis de la commission des fi-
nances et de la fiscalité ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 16
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 7
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1  : De modifier les inscriptions bud-
gétaires de l’exercice 2022 selon le tableau joint 
en annexe. 

ARTICLE 2 : De préciser à nouveau que les cré-
dits sont votés par chapitre et selon la nomen-
clature comptable M52 par nature.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial 
et le Directeur général des services par intérim 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 15 juillet 2022.		
					   
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 30

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procuration(s) 	 3
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 05-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 juillet 
2022 à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Martine BELDOR,  Raphaël 
SANCHEZ OROZCO, Valérie DAMASEAU, 
Valérie FONROSE, Marc-Gérald MENARD, 
Bernadette DAVIS, Steven COCKS, Arnel DA-
NIEL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Da-
niel GIBBES, Mélissa NICOLAS REMBOTTE, 
Philippe PHILIDOR, Marie-Dominique RAM-
PHORT, Alain GROS-DESORMEAUX, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : Frantz GUMBS, Michel 
PETIT, Annick PETRUS, Audrey GIL.

ETAIENT REPRESENTES  : Frantz GUMBS 
pouvoir à Louis MUSSINGTON, Michel PETIT 
pouvoir à Dominique DEMOCRITE-LOUISY, 
Audrey GIL pouvoir à Valérie DAMASEAU.

DEPORTEE :  Valérie FONROSE.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Martine BELDOR.
	   
OBJET : Désignation d’un délégué élu au Comi-
té National d’Action Sociale (C.N.A.S.) auprès 
duquel la Collectivité est adhérente.

Objet : Désignation d’un délégué élu au Comité 
National d’Action Sociale (C.N.A.S.) auprès du-
quel la Collectivité est adhérente.

Vu, le Code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires, et no-
tamment son article 9 ;

Vu, la loi n° 2007-148 du 2 février 2007 de mo-
dernisation de la fonction publique, et notam-
ment son article 26 ;

Vu, la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative 
à la fonction publique territoriale, et notamment 
ses articles 70 et 71 ;

Vu, la délibération CE 68-2-2014 du 15 avril 
2014 relative à « l’Adhésion au Comité National 
d’Action Sociale (CNAS) pour le personnel de 
la Collectivité de Saint-Martin » ;

Vu, la délibération CT 4-10-2017 du 15 juin 2017 
relative à la «  Désignation des élus au conseil 
d’administration du Comité National d’Action 
Sociale (CNAS) » ;

Vu, la délibération CT 01-01-2022, du 03 avril 
2022 relative à l’élection du Président du conseil 
territorial, des Vice-Présidents et des membres 
du conseil exécutif ;

Vu, le statut de fonctionnement du CNAS, dans 
lequel il est précisé que chaque collectivité ad-
hérente doit désigner un délégué représentant 
le collège des élus ;

Considérant, que le Comité National d’Actions 
Sociales est, conformément aux dispositions du 
6ème alinéa de l’article 9 de la loi du 13 juillet 1983 
susvisée, une association loi 1901 à but non lucra-
tif, de portée nationale qui a pour objet l’amélio-
ration des conditions de vie des personnels de la 
fonction publique territoriale et de leurs familles ;

Considérant, que cet organisme propose à ses 

bénéficiaires un très large éventail de presta-
tions (aides, secours, prêts sociaux, vacances, 
loisirs, culture, chèques-réduction…) qu’il fait 
évoluer chaque année afin de répondre à leurs 
besoins et à leurs attentes ;

Considérant, qu’à la suite du renouvellement du 
Conseil Territorial du 03 avril 2022, il convient 
de désigner un nouveau correspondant du 
CNAS, en qualité de délégué local élu, et ce, 
pour la durée du mandat, selon les dispositions 
de l’article 5 du règlement de fonctionnement, 
relatives au renouvellement de l’adhésion par 
tacite reconduction ;

Considérant, le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 20
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 1	
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 1 V.F

ARTICLE 1 : De désigner Mme Valérie FONROSE, 
en qualité de délégué local élu, pour siéger au col-
lège des élus au Comité départemental d’Action 
Sociale (CNAS) pour toute la durée du mandat ;

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents nécessaires à la bonne 
exécution de cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial 
et le directeur général des services par intérim 
sont chacun en ce qui le concerne chargés de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 15 juillet 2022.		

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procuration(s) 	 3
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 05-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 juillet 2022 
à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.
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ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Martine BELDOR, Raphaël 
SANCHEZ OROZCO, Valérie DAMASEAU, 
Valérie FONROSE, Marc-Gérald MENARD, 
Bernadette DAVIS, Steven COCKS, Arnel DA-
NIEL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Da-
niel GIBBES, Mélissa NICOLAS REMBOTTE, 
Philippe PHILIDOR, Marie-Dominique RAM-
PHORT, Alain GROS-DESORMEAUX, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : Frantz GUMBS, Michel 
PETIT, Annick PETRUS, Audrey GIL.

ETAIT REPRESENTE : Frantz GUMBS pouvoir 
à Louis MUSSINGTON, Michel PETIT pouvoir 
à Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Annick 
PETRUS pouvoir à Valérie FONROSE, Audrey 
GIL pouvoir à Valérie DAMASEAU

DEPORTE : ///////////

SECRETAIRE DE SEANCE : Martine BELDOR.
	   
OBJET  : Autorisation de domiciliation provi-
soire postale et sociale de l’association territo-
riale pour l’orientation et l’emploi à Saint-Mar-
tin-CARIF OTEF à l’hôtel de la Collectivité.

Objet  : Autorisation de domiciliation provi-
soire postale et sociale de l’association territo-
riale pour l’orientation et l’emploi à Saint-Mar-
tin-CARIF OTEF à l’hôtel de la Collectivité.

Vu le code général des collectivités territoriales, 
et notamment les dispositions de son article LO 
6314-1, relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu le chapitre II du Titre III du Livre II de la 
sixième partie du code du travail ;

Vu le décret n° 2021-792 du 22 juin 2021 rela-
tif aux missions des centres d’animation, de 
ressources et d’information sur la formation 
- observatoires régionaux de l’emploi et de la 
formation et du réseau des centres d’anima-
tion, de ressources et d’information sur la for-
mation - observatoires régionaux de l’emploi 
et de la formation et à l’information de Pôle 
emploi de l’entrée et de la sortie de la forma-
tion professionnelle des personnes inscrites 
sur la liste des demandeurs d’emploi ;

Considérant le protocole de partenariat signé le 
14 décembre 2014 entre l’Etat et la Collectivité 
de Saint-Martin ; 

Considérant l’avis favorable du comité plénier 
du CEFOP réuni le 29 novembre 2021 ;

Considérant l’avis favorable de la Commission 
de l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Forma-
tion et de l’Insertion Professionnelle, réunie le 
14 décembre 2021 ;

Considérant la publication du journal officiel en 
date du 5 avril 2022, annonce n° 1942

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR :	  23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1  : D’autoriser, conformément aux 

statuts de l’association territoriale pour l’orien-
tation et l’emploi à Saint-Martin - CARIF OTEF, 
une domiciliation provisoire postale et sociale à 
l’hôtel de la Collectivité.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial 
et le directeur général des services par intérim 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au Journal officiel de Saint-Martin. 

Faite et délibérée le 15 juillet 2022.		
					          
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 19
Procuration(s) 	 3
Absent(s) 	 0

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin
 
DELIBERATION : CT 05-07-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 15 juillet 
2022 à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en ses-
sion ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous 
la présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Martine BELDOR, Raphaël 
SANCHEZ OROZCO, Valérie DAMASEAU, 
Valérie FONROSE, Marc-Gérald MENARD, 
Bernadette DAVIS, Steven COCKS, Arnel DA-
NIEL, Bernadette VENTHOU-DUMAINE, Da-
niel GIBBES, Mélissa NICOLAS REMBOTTE, 
Philippe PHILIDOR, Marie-Dominique RAM-
PHORT, Alain GROS-DESORMEAUX, Jules 
CHARVILLE, Angéline LAURENCE.

ETAIENT ABSENTS : Frantz GUMBS, Michel 
PETIT, Annick PETRUS, Audrey GIL.

ETAIENT REPRESENTES  : Frantz GUMBS 
pouvoir à Louis MUSSINGTON, Michel PETIT 
pouvoir à Dominique DEMOCRITE-LOUISY, 
Annick PETRUS pouvoir à Valérie FONROSE, 
Audrey GIL pouvoir à Valérie DAMASEAU.

DEPORTE:  //////

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Martine BELDOR.

OBJET : Approbation du règlement-cadre d’at-
tribution des subventions en numéraire aux 
associations.  

Objet : Approbation du règlement-cadre d’at-
tribution des subventions en numéraire aux 
associations.  

Vu l’article 107-1 du Traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne ; 

Vu le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commis-
sion du 18 décembre 2013 relatif à l’application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne aux aides de minimis ;  

Vu le règlement (UE) 2020/972 de la Commis-
sion du 2 juillet 2020 modifiant le règlement 
(UE) n° 1407/2013 en ce qui concerne sa pro-
longation et modifiant le règlement (UE) n° 
651/2014 en ce qui concerne sa prolongation et 
les adaptations à y apporter ;

Vu la Communication (UE) n° 2015/C217/01 du 
2 juillet 2015 modifiée par la Communication (UE) 
n° 2018/C 422/01 en date du 22 novembre 2018 ; 

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer;

Vu le code général des collectivités territoriales, 
notamment ses articles L. O 6314-1 et L. 1611-4 ;

Vu le code des relations entre le public et l’ad-
ministration, notamment ses articles L. 122-1, 
L.211-1 et suivants et L.242-2;

Vu la loi du 1er juillet 1901, relative au contrat 
d’association ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment ses articles 9-1 et 10 ;

Vu le décret du 16 août 1901 portant règlement 
d’administration publique  pour l’exécution 
de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d’association ;

Vu la circulaire du 14 septembre 2015 relative à 
l’application du règlement n° 1407/2013 de la 
Commission européenne du 18 décembre 2013 ;

Vu la circulaire relative aux nouvelles relations 
entre les pouvoirs publics et les associations : 
déclinaison de la charte des engagements réci-
proques et soutien public aux associations du 29 
septembre 2015 ;

Considérant l’avis favorable de la commission 
vie associative réunie le 24 juin 2022 ;

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 23
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 0

ARTICLE 1  : D’approuver le règlement-cadre 
d’attribution des subventions en numéraire aux 
associations annexé à la présente délibération ; 

ARTICLE 2 :  Le Président du Conseil territorial 
et le directeur général des services par intérim 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
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publiée au Journal officiel de Saint-Martin. 
Faite et délibérée le 15 juillet 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGES 31 À 39
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CONSEIL EXÉCUTIF DU 7 JUILLET 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 008-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 7 juillet à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le 1er Vice-Président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON,  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR, Daniel 
GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

OBJET  : Attribution définitive d’une aide à 
l’investissement à la EI BUSH TEA, représentée 
par Madame Shariska BROOKS, dans le cadre 
du dispositif « MON BEAU COMMERCE ».

Objet : Attribution définitive d’une aide à l’in-
vestissement à la EI BUSH TEA, représentée 
par Madame Shariska BROOKS, dans le cadre 
du dispositif « MON BEAU COMMERCE ».

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Com-
mission du 18 décembre 2013 relatif à l’applica-
tion des articles 107 et 108 du traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne aux aides de 
minimis ; 

Vu le règlement (UE) 2020/972 de la Commis-
sion du 2 juillet 2020 modifiant le règlement 
(UE) n° 1407/2013 en ce qui concerne sa pro-
longation et modifiant le règlement (UE) n° 
651/2014 en ce qui concerne sa prolongation et 
les adaptations à y apporter ;

Vu l’article 107 et suivants du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne ; 

Vu le code général des collectivités territoriales 
notamment ses articles LO6314-1, L.1511-1 et 
suivants et L. 1611-4 ; 

Vu le code des relations entre le public et l’ad-
ministration, et notamment ses articles L. 122-1, 
L.211-1 et suivants et L. L.242-2 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment ses articles 9-1 et 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la 
transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ;

Vu la délibération° CT-01-02-2022 du 3 avril 
2022 portant délégation d’attribution de compé-
tences du conseil territorial au conseil exécutif ;

Vu la délibération n° CT 32-16-2020 du 14 dé-
cembre 2020 du Conseil territorial approuvant 
le règlement territorial des aides aux entre-
prises, applicable au 1er Janvier 2021 ;
 
Vu la délibération n° CE-2019-10-23 en date du 
23 Octobre du 2019 et la délibération n° CE 135-
03-2020 du conseil exécutif en date du 16 sep-
tembre 2020 modifiant le règlement du disposi-
tif « MON BEAU COMMERCE » ;

Vu la délibération n° CE 158-10-2021, en date du 
10 Mars 2021, attribuant une aide à l’investis-
sement à l’entreprise EI BUSH TEA représentée 
par Madame Shariska BROOKS dans le cadre 
du dispositif « MON BEAU COMMERCE » ;

Vu la convention de financement entre la Col-
lectivité de Saint-Martin et la EI BUSH TEA, en 
date du 13 avril 2021.

Vu le projet d’avenant entre la Collectivité de 
Saint-Martin et la EI BUSH TEA ;

Considérant le règlement du dispositif «  Mon 
Beau commerce » ;

Considérant le budget 2022 de la Collectivité de 
Saint-Martin

Considérant l’avis de la Commission des af-
faires économiques, rurales et touristiques en 
date du 16 juin 2022 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : La Collectivité s’engage à verser 
à la EI BUSH TEA une subvention d’un mon-
tant maximal de 634,75 € (six cent trente-quatre 
euros et soixante-quinze centimes).

ARTICLE 2 : D’approuver le projet d’avenant à 
la convention de financement entre la EI BUSH 
TEA annexée à la présente délibération.

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
le présent avenant à la convention d’aide à la 
rénovation de devantures signée entre la Col-
lectivité de Saint-Martin et la EI BUSH TEA et 
tout autre document y afférent. 

ARTICLE 4 : De préciser que les dépenses rela-
tives à cette subvention seront imputées sur le 
budget de la Collectivité au titre de l’exercice 
2022, au chapitre 204.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2022.
    
Le 1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 008-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 7 juillet à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le 1er Vice-Président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON,  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR, Daniel 
GIBBES.

JEUDI 7 JUILLET 2022 - JEUDI 28 JUILLET 2022

Délibérations du Conseil Exécutif de Saint-Martin
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SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

OBJET  : Attribution d’une aide à l’investisse-
ment à la SASU SANDY’S CREOLE CUISINE au 
titre du dispositif « MON BEAU COMMERCE ».

Objet : Attribution d’une aide à l’investissement 
à la SASU SANDY’S CREOLE CUISINE au titre 
du dispositif « MON BEAU COMMERCE ».

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commis-
sion du 18 décembre 2013 relatif à l’application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne aux aides de minimis ; 

Vu le règlement (UE) 2020/972 de la Commis-
sion du 2 juillet 2020 modifiant le règlement 
(UE) no 1407/2013 en ce qui concerne sa pro-
longation et modifiant le règlement (UE) no 
651/2014 en ce qui concerne sa prolongation et 
les adaptations à y apporter (Texte présentant 
de l’intérêt pour l’EEE) ;

Vu l’article 107 et suivants du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne ; 

Vu le code général des collectivités territoriales 
notamment ses articles LO6314-1, L.1511-1 et 
suivants et L. 1611-4 du Code général des col-
lectivités territoriales, 

Vu le code des relations entre le public et l’ad-
ministration notamment ses articles L. 122-1, 
L.211-1 et suivants et L. L.242-2 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations notamment ses articles 9-1 et 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la 
transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ;

Vu la délibération° CT-01-02-2022 du 3 avril 
2022 portant délégation d’attribution de compé-
tences du conseil territorial au conseil exécutif ;

Vu la délibération n° CT 32-16-2020 du 14 dé-
cembre 2020 du Conseil territorial approuvant le 
règlement territorial des aides aux entreprises ; 

Vu la délibération n° CE-2019-10-23 en date du 
23 Octobre du 2019 et la délibération n° CE 135-
03-2020 du conseil exécutif en date du 16 sep-
tembre 2020 modifiant le règlement du disposi-
tif « MON BEAU COMMERCE »

Vu la délibération n° CE 158-11-2021 attribuant 
une aide à l’investissement à l’entreprise SAN-
DY’S CREOLE CUISINE représentée par Ma-
dame Christine ILLIDGE dans le cadre du dis-
positif « MON BEAU COMMERCE » en date du 
10 mars 2021.

Vu la convention de financement entre la Col-
lectivité de Saint-Martin et la SASU SANDY’S 
CREOLE CUISINE en date du 13 avril 2021.

Vu le projet d’avenant entre la Collectivité de Saint-
Martin et la SASU SANDY’S CREOLE CUISINE

Considérant le règlement du dispositif «  Mon 
Beau commerce » ;

Considérant le budget 2022 de la Collectivité de 
Saint-Martin

Considérant l’avis de la Commission des af-

faires économiques, rurales et touristiques en 
date du 16 juin 2022 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : La Collectivité s’engage à verser à 
l’entreprise SANDY’S CREOLE CUISINE, une 
subvention d’un montant maximal de 2 489,90 € 
(deux mille quatre cent quatre-vingt-neuf euros 
et quatre-vingt centimes).

ARTICLE 2  : D’approuver le projet d’avenant 
à la convention de financement entre la SAN-
DY’S CREOLE CUISINE annexée à la présente 
délibération.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer le 
présent avenant à la convention d’aide à la ré-
novation de devantures signée entre la Collec-
tivité de Saint-Martin et la SANDY’S CREOLE 
CUISINE et tout autre document y afférent. 

ARTICLE 4 : De dire que les dépenses relatives à 
cette subvention seront imputées sur le budget 
de l’exercice 2022 au chapitre 204. 

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2022.

Le 1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application in-
formatique «Télérecours Citoyens» accessible par 
le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 40 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 008-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 7 juillet à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le 1er Vice-Président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON,  Do-
minique DEMOCRITE-LOUISY, Michel PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

OBJET  : Attribution d’une subvention (aide à 
l’investissement productif) à SAS HR CARIB-
BEAN représentée par Madame Emma WAT-
SON dans le cadre du dispositif « BOOST ».

Objet : Attribution d’une subvention (aide à 
l’investissement productif) à SAS HR CARIB-
BEAN représentée par Madame Emma WAT-
SON dans le cadre du dispositif « BOOST ».

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commis-
sion du 18 décembre 2013 relatif à l’application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne aux aides de minimis ; 

Vu le règlement (UE) 2020/972 de la Commis-
sion du 2 juillet 2020 modifiant le règlement 
(UE) no 1407/2013 en ce qui concerne sa pro-
longation et modifiant le règlement (UE) no 
651/2014 en ce qui concerne sa prolongation et 
les adaptations à y apporter (Texte présentant 
de l’intérêt pour l’EEE) ;

Vu l’article 107 et suivants du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne ; 

Vu le code général des collectivités territoriales 
notamment ses articles LO6314-1, L.1511-1 et 
suivants et L. 1611-4 du Code général des col-
lectivités territoriales, 

Vu le code des relations entre le public et l’ad-
ministration notamment ses articles L. 122-1, 
L.211-1 et suivants et L. L.242-2 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations notamment ses articles 9-1 et 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la 
transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ;

Vu la délibération° CT-01-02-2022 du 3 avril 
2022 portant délégation d’attribution de compé-
tences du conseil territorial au conseil exécutif ;

Vu la délibération n° CT 32-16-2020 du 14 dé-
cembre 2020 du Conseil territorial approuvant le 
règlement territorial des aides aux entreprises ; 

Vu la délibération n° CE 154 – 05 - 2021 du 10 
février 2021 adoptant le règlement d’aide à l’in-
vestissement productif « BOOST » ;

Vu la convention de financement entre la Col-
lectivité de Saint-Martin et la SAS HR CARIB-
BEAN en date du 16 décembre 2021 ;

Vu le projet de projet d’avenant entre la Collecti-
vité de Saint-Martin et la SAS HR CARIBBEAN ; 
Considérant le règlement du dispositif « BOOST » ;
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Considérant le budget 2022 de la Collectivité de 
Saint-Martin ; 

Considérant l’avis de la Commission des af-
faires économiques, rurales et touristiques en 
date du jeudi 16 juin 2022 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : La Collectivité s’engage à verser à 
l’entreprise la SAS HR CARIBBEAN, une subven-
tion d’un montant maximale de 1 624,17 € (mille 
six cents vingt-quatre euros et dix-sept centimes).

ARTICLE 2  : D’approuver la convention de fi-
nancement entre la Collectivité de Saint-Martin 
et la SAS HR CARIBBEAN annexée à la pré-
sente délibération.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer la 
présente convention et tout autre document y 
afférent.

ARTICLE 4 : De dire que les dépenses relatives à 
cette subvention seront imputées sur le budget 
de l’exercice 2022 au chapitre 204.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2022.

Le 1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 41

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 008-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 7 juillet à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le 1er Vice-Président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON,  Do-
minique DEMOCRITE-LOUISY, Michel PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

OBJET  : Attribution d’une aide à l’investisse-
ment à la SARL 2 L au titre du dispositif « MON 
BEAU COMMERCE ».

Objet : Attribution d’une aide à l’investisse-
ment à la SARL 2 L au titre du dispositif « MON 
BEAU COMMERCE ».

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commis-
sion du 18 décembre 2013 relatif à l’application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne aux aides de minimis ; 

Vu le règlement (UE) 2020/972 de la Commis-
sion du 2 juillet 2020 modifiant le règlement 
(UE) no 1407/2013 en ce qui concerne sa pro-
longation et modifiant le règlement (UE) no 
651/2014 en ce qui concerne sa prolongation et 
les adaptations à y apporter (Texte présentant 
de l’intérêt pour l’EEE) ;

Vu l’article 107 et suivants du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne ; 

Vu le code général des collectivités territoriales 
notamment ses articles LO6314-1, L.1511-1 et 
suivants et L. 1611-4 du Code général des col-
lectivités territoriales, 

Vu le code des relations entre le public et l’ad-
ministration notamment ses articles L. 122-1, 
L.211-1 et suivants et L. L.242-2 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations notamment ses articles 9-1 et 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la 
transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ;

Vu la délibération° CT-01-02-2022 du 3 avril 
2022  portant délégation d’attribution de 
compétences du conseil territorial au conseil 
exécutif ;

Vu la délibération n° CT 32-16-2020 du 14 dé-
cembre 2020 du Conseil territorial approuvant le 
règlement territorial des aides aux entreprises ; 

Vu la délibération n° CE-2019-10-23 en date du 
23 Octobre du 2019 et la délibération n° CE 135-
03-2020 du conseil exécutif en date du 16 sep-
tembre 2020 modifiant le règlement du disposi-
tif « MON BEAU COMMERCE »

Vu la délibération n° CE 154-04-2021 attribuant 
une aide à l’investissement à l’entreprise SARL 
2 L représentée par Monsieur Loïc LAGOUTTE 
dans le cadre du dispositif « MON BEAU COM-
MERCE » en date du 10 février 2021.

Vu la convention de financement entre la Col-
lectivité de Saint-Martin et la SARL 2 L en date 
du 24 mars 2021.

Vu le projet d’avenant entre la Collectivité de 
Saint-Martin et la SARL 2 L ;

Considérant le règlement du dispositif «  Mon 
Beau commerce » ;

Considérant le budget 2022 de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Considérant l’avis de la Commission des af-
faires économiques, rurales et touristiques en 
date du 16 juin 2022 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : La Collectivité s’engage à verser 
à l’entreprise SARL 2 L, une subvention d’un 
montant maximal de 1 432,69 € (Mille quatre cent 
trente-deux euros et soixante-neuf centimes).

ARTICLE 2 : D’approuver le projet d’avenant à 
la convention de financement entre la SARL 2 L 
annexée à la présente délibération.

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
le présent avenant à la convention d’aide à la 
rénovation de devantures signée entre la Col-
lectivité de Saint-Martin et la SARL 2 L et tout 
autre document y afférent. 

ARTICLE 4 : De dire que les dépenses relatives à 
cette subvention seront imputées sur le budget 
de l’exercice 2022 au chapitre 204.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2022.

Le 1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 42

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
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Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 008-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 7 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la pré-
sidence de Monsieur le 1er Vice-Président 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON,  Do-
minique DEMOCRITE-LOUISY, Michel PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

OBJET  : Attribution d’une subvention (aide à 
l’investissement productif) à l’entreprise ELSA 
FREGISTE (nom commercial CHOKOKANEL 
CREATION) représentée par Madame Elsa FRE-
GISTE dans le cadre du dispositif « BOOST ».

Objet : Attribution d’une subvention (aide à 
l’investissement productif) à l’entreprise ELSA 
FREGISTE (nom commercial CHOKOKANEL 
CREATION) représentée par Madame Elsa FRE-
GISTE dans le cadre du dispositif « BOOST ».

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commis-
sion du 18 décembre 2013 relatif à l’application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement 
de l’Union européenne aux aides de minimis ; 

Vu le règlement (UE) 2020/972 de la Commis-
sion du 2 juillet 2020 modifiant le règlement 
(UE) no 1407/2013 en ce qui concerne sa pro-
longation et modifiant le règlement (UE) no 
651/2014 en ce qui concerne sa prolongation et 
les adaptations à y apporter (Texte présentant 
de l’intérêt pour l’EEE) ;

Vu l’article 107 et suivants du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne ; 

Vu le code général des collectivités territoriales 
notamment ses articles LO6314-1, L.1511-1 et 
suivants et L. 1611-4 du Code général des col-
lectivités territoriales, 

Vu le code des relations entre le public et l’ad-
ministration notamment ses articles L. 122-1, 
L.211-1 et suivants et L. L.242-2 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations notamment ses articles 9-1 et 10 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 relatif à la 
transparence financière des aides octroyées par 
les personnes publiques ;

Vu la délibération° CT-01-02-2022 du 3 avril 
2022 portant délégation d’attribution de compé-
tences du conseil territorial au conseil exécutif ;

Vu la délibération n° CT 32-16-2020 du 14 dé-
cembre 2020 du Conseil territorial approuvant le 
règlement territorial des aides aux entreprises ; 

Vu la délibération n° CE 154 – 05 - 2021 du 10 
février 2021 adoptant le règlement d’aide à l’in-
vestissement productif « BOOST » ;

Vu le projet de convention de financement 
entre la Collectivité de Saint-Martin et l’en-
treprise ELSA FREGISTE  (nom commercial 
CHOKOKANEL CREATION) ;

Vu le budget primitif 2022 de la Collectivité de 
Saint-Martin,

Vu l’avis de la Commission des affaires écono-
miques, rurales et touristiques en date du 16 
juin 2022 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : La Collectivité s’engage à verser à 
l’entreprise ELSA FREGISTE (NOM COMMER-
CIAL CHOKOKANEL), une subvention d’un 
montant maximale de 1  105, 56 € (Mille cent 
cinq euros et cinquante-six centimes)
Conformément au règlement d’aide à l’investis-
sement productif « BOOST », le taux de subven-
tionnement de la Collectivité est fixé à 30% du 
montant prévisionnel des dépenses éligibles de 
3 685,21 € (Trois mille six cent quatre-vingt-cinq 
euros et vingt-et-un centime). 
S’il s’avère que le montant prévisionnel des 
dépenses éligibles est inférieur aux dépenses 
réelles ou que les investissements n’ont pas été 
entièrement exécutés selon le programme d’in-
vestissement initial, le montant de la subvention 
sera fixé en appliquant ce taux d’intervention de 
30% au montant de la dépense réellement enga-
gée par le bénéficiaire.  
Dans le cas où les dépenses réellement engagées 
par le bénéficiaire sont supérieures aux estima-
tions initiales, le montant de l’aide ne sera pas 
revalorisé.

ARTICLE 2  : D’approuver la convention de fi-
nancement entre la Collectivité de Saint-Martin 
et l’entreprise ELSA FREGISTE (nom commer-
cial CHOKOKANEL CREATION) annexée à la 
présente délibération.

ARTICLE 3 : D’autoriser le Président à signer la 
présente convention et tout autre document y 
afférent.

ARTICLE 4 : De dire que les dépenses relatives à 
cette subvention seront imputées sur le budget 
de l’exercice 2022 au chapitre 204.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2022.

Le 1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 43 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 008-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 7 juillet à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le 1er Vice-Président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON,  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR, Daniel 
GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

OBJET : Règlement territorial des aides aux en-
treprises – abrogation du règlement adopté par 
la délibération CT 32-16-2020 du 14 décembre 
2020 - adoption d’un nouveau règlement terri-
torial des aides aux entreprises

Objet : Règlement territorial des aides aux en-
treprises – abrogation du règlement adopté par 
la délibération CT 32-16-2020 du 14 décembre 
2020 - adoption d’un nouveau règlement terri-
torial des aides aux entreprises.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment les articles LO 6311-1 et 
suivants, l’article LO 6314-1 relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin, les 
articles L1511-1 à L1511-9 ainsi que les articles 
R1511-1 à R1511-63. 

Vu les articles 38 à 42 et 107 à 109 du Traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne ainsi 
que les Communications et Règlements de la 
Commission européenne, notamment :  
- le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commis-
sion du 18 décembre 2013, relatif à l’application 
des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne aux aides de mini-
mis modifié par le règlement (UE) n° 2020/972 
de la Commission du 2 juillet 2020 ;
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- le règlement (UE) n° 1408/2013 de la Commis-
sion du 18 décembre 2013, relatif à l’application 
des articles 107 et 108 du traité sur le fonction-
nement de l’Union européenne aux aides de 
minimis dans le secteur de l’agriculture modifié 
par le règlement (UE) n° 2019/316 de la Com-
mission du 21 février 2019 ;
- le règlement (UE) n° 717-2014 de la Commis-
sion du 27 juin 2014, relatif à l’application des 
articles 107 et 108 du traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne aux aides de mini-
mis dans le secteur de la pêche et de l’aquacul-
ture, modifié par le règlement (UE) n°2020-2008 
de la Commission du 8 décembre 2020 ;
- la Communication de la Commission n° 2015/
C217/01 du 2 juillet 2015, adoptant les lignes 
directrices pour l’examen des aides d’Etat dans 
le secteur de la pêche et de l’aquaculture, mo-
difiée par la Communication (UE) n° 2018/C 
422/01  de la Commission en date du 22 no-
vembre 2018 et les régimes d’aide notifiés pris 
en leur application

Vu la délibération n° CT 32-16-2020 en date du 
14 décembre 2020 du Conseil Territorial de la 
Collectivité de Saint-Martin, approuvant le pro-
jet de régime d’aides directes aux entreprises et 
approuvant le présent règlement ;

Considérant le projet de nouveau règlement ter-
ritorial, annexé à la présente délibération ; 

Considérant l’avis favorable de la commission 
des Affaires économique, rurales et touristiques 
en date du 16 juin 2022 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’abroger le règlement territorial 
des aides aux entreprises adopté par délibéra-
tion CT 32-16-2020 en date du 14 décembre 2020 
et applicable depuis le 1er janvier 2021. 

ARTICLE 2  : D’adopter le règlement territorial 
des aides aux entreprises, en annexe de la pré-
sente délibération. 

ARTICLE 3  : De mentionner que le règlement 
territorial des aides aux entreprises s’applique 
à compter de la date d’entrée en vigueur de la 
présente délibération.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2022.

Le 1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 

informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGES 46 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

 DELIBERATION : CE 008-07-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 7 juillet à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le 1er Vice-Président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON,  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR, Daniel 
GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

OBJET : Règlement du dispositif « MON BEAU 
COMMERCE » - Abrogation du règlement créé 
par la délibération n° CE-2019-10-23 en date du 
23 Octobre 2019 – Adoption d’un nouveau rè-
glement « MON BEAU COMMERCE »

Objet : Règlement du dispositif « MON BEAU 
COMMERCE » - Abrogation du règlement créé 
par la délibération n° CE-2019-10-23 en date du 
23 Octobre 2019 – Adoption d’un nouveau rè-
glement « MON BEAU COMMERCE »

Vu les articles 38 à 42 et 107 à 109 du Traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne ; 

Vu le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Com-
mission du 18 décembre 2013, relatif à l’applica-
tion des articles 107 et 108 du traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne aux aides 
de minimis, modifié par le règlement (UE) n° 
2020/972 de la Commission du 2 juillet 2020 ;

Vu le règlement (UE) n° 1408/2013 de la Commis-
sion du 18 décembre 2013, relatif à l’application 
des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne aux aides de mini-
mis dans le secteur de l’agriculture modifié par le 
règlement (UE) n° 2019/316 de la Commission du 
21 février 2019 ;Vu le règlement (UE) n° 360/2012 
de la Commission du 25 avril 2012, relatif à l’appli-
cation des articles 107 et 108 du TFUE aux aides de 
minimis accordées à des entreprises fournissant 
des services d’intérêt économique général (SIEG)., 
modifié par le règlement (UE) n°2020/1474 de la 
Commission du 13 octobre 2020

Vu le règlement (UE) n°651/2014 de la Commis-
sion du 17 juin 2014, déclarant certaines catégo-

ries d’aides compatibles avec le marché intérieur 
en application des articles 107 et 108 du traité, 
modifié par les règlements (UE) n°2017/1084 
du 14 juin 2017, n°2020/972 du 20 juillet 2020 
et n°2021/1237 du 23 juillet 2021 et les régimes 
d’aide cadres exemptés pris en leur application ;
Vu la Communication de la Commission du 
19 juillet 2016 n° (2016/C 2612/01), relative à 
la notion d’aide d’Etat visée à l’article 107 pa-
ragraphe 1 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne ;

Vu la Communication de la Commission 
n°(2014/C 204/01) du 1° juillet 2014, adoptant 
les lignes directrices de l’Union européenne 
concernant les aides d’État dans les secteurs 
agricole et forestier et dans les zones rurales 
2014-2020, modifiées par la Communication 
de la Commission du 8 décembre 2020  et les 
régimes d’aide notifiés pris en leur application ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment les articles LO 6311-1 et 
suivants,  l’article LO 6314-1 relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin, les 
articles L1511-1 à L1511-9 ainsi que les articles 
R1511-1 à R1511-63 ; 

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu la délibération n° CT 32-16-2020 en date du 
14 décembre 2020 du Conseil Territorial de la 
Collectivité de Saint-Martin, approuvant le pro-
jet de régime d’aides directes aux entreprises ; 

Vu la délibération n° CE 08-06-2022 en date du 07 
juillet 2022 du Conseil Exécutif de la Collectivité 
de Saint-Martin portant abrogation du règlement 
adopté par la délibération CT 32-16-2020 du 14 
décembre 2020 et adoption du présent règlement 
territorial des aides aux entreprises ;

Vu la délibération n° CE-2019-10-23 en date du 
23 Octobre 2019, portant création du dispositif 
« MON BEAU COMMERCE » et la délibération 
n° CE 135-03-2020 du conseil exécutif en date du 
16 septembre 2020, modifiant le règlement du 
dispositif « MON BEAU COMMERCE » ;

Considérant l’avis de la commission des Affaires 
économiques, rurales et touristique du 16 juin 2022 ; 

Considérant le projet de règlement, en annexe 
de la présente délibération ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’abroger le règlement du dispo-
sitif « MON BEAU COMMERCE », créé par la 
délibération n° CE-2019-10-23 en date du 23 
Octobre du 2019 et modifié par la délibération 
n° CE 135-03-2020 du conseil exécutif en date 
du 16 septembre 2020.

ARTICLE 2 : D’adopter le règlement du disposi-
tif d’aide aux entreprises « MON BEAU COM-
MERCE », en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 3 : De mentionner que le règlement du 
dispositif d’aide aux entreprises « MON BEAU 
COMMERCE » s’applique à compter de la date 
d’entrée en vigueur de la présente délibération.
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ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.
Faite et délibérée le 7 juillet 2022.
    
Le 1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 55

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 008-08-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 7 juillet à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le 1er Vice-Président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON,  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR, Daniel 
GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

OBJET  : Règlement du dispositif «  BOOST  » 
- Abrogation du règlement créé par la délibé-
ration n° CE 154 – 05 - 2021 du 10 février 2021 – 
Adoption d’un nouveau règlement « BOOST ».

Objet : Règlement du dispositif «  BOOST  » - 
Abrogation du règlement créé par la délibéra-
tion n° CE 154 – 05 - 2021 du 10 février 2021 – 
Adoption d’un nouveau règlement « BOOST ».

Vu les articles 38 à 42 et 107 à 109 du Traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne ; 

Vu le règlement (UE) n° 1407/2013 de la Com-
mission du 18 décembre 2013, relatif à l’applica-
tion des articles 107 et 108 du traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne aux aides 

de minimis modifié par le règlement (UE) n° 
2020/972 de la Commission du 2 juillet 2020 ;

Vu le règlement (UE) n° 360/2012 de la Commis-
sion du 25 avril 2012, relatif à l’application des 
articles 107 et 108 du TFUE aux aides de mini-
mis accordées à des entreprises fournissant des 
services d’intérêt économique général (SIEG)., 
modifié par le règlement (UE) n°2020/1474 de 
la Commission du 13 octobre 2020 ;

Vu le règlement (UE) n°651/2014 de la Commis-
sion du 17 juin 2014, déclarant certaines catégo-
ries d’aides compatibles avec le marché intérieur 
en application des articles 107 et 108 du traité, 
modifié par les règlements (UE) n°2017/1084 
du 14 juin 2017, n°2020/972 du 20 juillet 2020 
et n°2021/1237 du 23 juillet 2021 et les régimes 
d’aide cadres exemptés pris en leur application ;

Vu la Communication de la Commission du 
19 juillet 2016 (n° 2016/C 2612/01), relative à 
la notion d’aide d’Etat visée à l’article 107 pa-
ragraphe 1 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne ;

Vu la Communication de la Commission du 20 
mars 2020 (n° 2020/C 91 1/01), adoptant l’Enca-
drement temporaire des mesures d’aide d’Etat 
visant à soutenir l’économie dans le contexte 
actuel de la flambée de COVID-19, modifiée 
par les communications de la Commission du 4 
avril 2020, du 13 mai 2020, du 2 juillet 2020, du 
13 octobre 2020, du 28 janvier 2021 et du 24 no-
vembre 2021 et les régimes d’aide notifiés pris 
en leur application ; 

Vu la Communication de la Commission du 23 
mars 2022 (n° 2022/C1890), adoptant l’encadre-
ment temporaire de crise pour les mesures d’aide 
d’Etat visant à soutenir l’économie à la suite de 
l’agression de la Russie contre l’Ukraine ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment les articles LO 6311-1 et 
suivants,  l’article LO 6314-1 relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin, les 
articles L1511-1 à L1511-9 ainsi que les articles 
R1511-1 à R1511-63 ; 

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu la délibération n° CT 32-16-2020 en date du 
14 décembre 2020 du Conseil Territorial de la 
Collectivité de Saint-Martin, approuvant le pro-
jet de régime d’aides directes aux entreprises ; 

Vu la délibération n° CE 08-06-2022 en date du 07 
juillet 2022 du Conseil Exécutif de la Collectivité 
de Saint-Martin portant abrogation du règlement 
adopté par la délibération CT 32-16-2020 du 14 
décembre 2020 et adoption du nouveau règle-
ment territorial des aides aux entreprises ;

Vu la délibération n° CE 154 – 05 - 2021 du 10 
février 2021, adoptant le règlement d’aide à l’in-
vestissement productif « BOOST » ;

Considérant l’avis de la commission des Af-
faires économiques, rurales et touristique des 
12 mai et 16 juin 2022 ; 

Considérant le projet de règlement, en annexe 
de la présente délibération ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’abroger le règlement du dispositif 
d’aide aux entreprises « BOOST » créé par la déli-
bération n° CE 154 – 05 - 2021 du 10 février 2021

ARTICLE 2 : D’adopter le règlement du disposi-
tif d’aide aux entreprises « BOOST », en annexe 
de la présente délibération

ARTICLE 3  : De mentionner que le règlement 
du dispositif d’aide aux entreprises « BOOST » 
s’applique à compter de la date d’entrée en vi-
gueur de la présente délibération. 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2022.
 
Le 1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 57

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 008-09-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 7 juillet à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le 1er Vice-Président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON,  Do-
minique DEMOCRITE-LOUISY, Michel PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.
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OBJET : Attribution d’une subvention de fonc-
tionnement à l’ADIE (Association pour le droit 
à l’initiative économique) pour l’année 2022.

Objet : Attribution d’une subvention de fonc-
tionnement à l’ADIE (Association pour le droit 
à l’initiative économique) pour l’année 2022.

Vu l’article 107-1 du Traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne ; 

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu l’article L1511-1 et suivants du Code général 
des collectivités territoriales ; 

Vu le code des relations entre le public et l’ad-
ministration, notamment ses articles L. 122-1, 
L.211-1 et suivants et L.242-2 Vu la loi du 1er 
juillet 1901, relative au contrat d’association ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations, et notamment ses articles 
9-1, 10 et 10-1 ;

Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de pro-
grammation pour la ville et la cohésion urbaine ;

Vu le décret du 16 août 1901 portant règlement 
d’administration publique ?pour l’exécution 
de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d’association ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001, relatif 
à la transparence financière des aides octroyées 
par les personnes publiques 

Vu la circulaire du Premier ministre n°5729/SG 
du 30 juillet 2014 ; 

Vu le contrat de ville de Saint-Martin 2015-2020 ; 

Vu l’avenant au contrat de ville de Saint-Mar-
tin 2015 – 2020 en date du - protocole d’engage-
ments réciproques renforcés ;

Vu la délibération n° CE 139-03-2020 du conseil 
exécutif en date du 14 octobre 2020, adoptant 
une convention pluriannuelle d’objectifs et de 
moyens avec l’ADIE pour la période 2020 - 2022 ; 

Vu la délibération n° CE 159-03-2021 du conseil 
exécutif en date du 17 mars 2021, adoptant l’ave-
nant n°1 à la convention pluriannuelle d’objec-
tifs et de moyens de l’ADIE susmentionnée ;

Considérant l’avis de la commission des Af-
faires économiques, rurales et touristiques du 
29 juin 2022 ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’approuver l’attribution d’une 
subvention de fonctionnement à l’Association 
pour le Droit à l’Initiative Privée (ADIE), pour 
l’année 2022 et au titre des projets présentés 
dans le cadre de l’accompagnement à la créa-

tion d’entreprises et à la régularisation des acti-
vités économiques. Cette subvention s’établit à 
un montant de 111 000 euros (cent onze mille 
euros), dont 35 000 € (trente-cinq mille euros) au 
titre de la politique de la ville.  

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer la convention d’application 
2022, en annexe de la présente délibération. 

ARTICLE 3 : D’imputer les dépenses afférentes 
à cet engagement au BP 2022 de la Collectivité, 
chapitre 65. 

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2022.

Le 1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 59

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 008-10-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 7 juillet à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le 1er Vice-Président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON,  Do-
minique DEMOCRITE-LOUISY, Michel PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.
	
OBJET : Attribution des subventions aux associa-
tions pour l’année 2022 – approbation de conven-
tions d’objectifs et de moyens - autorisation de 
signature du Président du conseil territorial.

Objet : Attribution des subventions aux associa-
tions pour l’année 2022 – approbation de conven-
tions d’objectifs et de moyens - autorisation de 
signature du Président du conseil territorial.

Vu l’article 107-1 du Traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne ; 

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et 
notamment ses articles L. O 6314-1 et L. 1611-4 ;

Vu le code des relations entre le public et l’ad-
ministration, et notamment ses articles L. 122-1, 
L.211-1 et suivants et L.242-2 ;

Vu la loi du 1er juillet 1901, relative au contrat 
d’association ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations, notamment ses articles 9-1 et 10 ;

Vu le décret du 16 août 1901 portant règlement 
d’administration publique pour l’exécution de la loi 
du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ;

Vu les demandes de subventions présentées par 
les associations visées aux articles 1 et 2 de la 
présente délibération;

Vu l’avis de la commission Commission des 
Affaires Economiques Rurales et Touristiques 
en date du 16 juin 2022 ;

Vu l’avis de la commission Commission des 
Affaires Economiques Rurales et Touristiques 
en date du 29 juin 2022 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver l’attribution des sub-
ventions aux associations dont la liste figure à 
l’annexe 1 à la présente délibération pour l’an-
née 2022, pour un montant total de 33 943 euros.

ARTICLE 2 : De refuser l’octroi d’une subvention 
aux associations suivantes pour l’année 2022 :
- Les Amis du SXM Festival
- Le Plaisir de partager

ARTICLE 3  : D’approuver les conventions de 
financement telles qu’annexées à la présente déli-
bération, et d’autoriser le Président du conseil ter-
ritorial à les signer avec les associations suivantes :
- Association des Métiers de la Mer (METIMER)
- FIPCOM-MEDEF Saint-Martin

ARTICLE 4 : D’imputer la dépense au chapitre 
65 du budget de la Collectivité. 

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2022.

Le 1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON
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3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 68

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 008-11-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 7 juillet à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le 1er Vice-Président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON,  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR, Daniel 
GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

OBJET : Création d’une aide territoriale excep-
tionnelle pour le secteur de l’élevage en période 
de sécheresse.

Objet : Création d’une aide territoriale excep-
tionnelle pour le secteur de l’élevage en période 
de sécheresse.

Vu les articles 38 à 42 et 107 à 109 du Traité sur 
le fonctionnement de l’Union européenne ; 

Vu le Règlement (UE) n° 1408/2013 de la Com-
mission du 18 décembre 2013, relatif à l’applica-
tion des articles 107 et 108 du traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne aux aides 
de minimis dans le secteur de l’agriculture, 
modifié par le règlement (UE) n° 2019/316 de la 
Commission du 21 février 2019 

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment les articles LO 6311-1 et 
suivants,  l’article LO 6314-1 relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin, les 

articles L1511-1 à L1511-9, ainsi que les articles 
R1511-1 à R1511-63. 

Vu la délibération n° CE 08-06-2022 en date du 07 
juillet 2022 du Conseil Exécutif de la Collectivité 
de Saint-Martin portant abrogation du règlement 
adopté par la délibération CT 32-16-2020 du 14 
décembre 2020 et adoption du présent règlement 
territorial des aides aux entreprises ; 

Considérant l’avis de la commission des Affaires 
économiques, rurales et touristique du 29 juin 2022 ; 

Considérant le projet de règlement, en annexe 
de la présente délibération ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’adopter le règlement du dispo-
sitif d’aide territoriale exceptionnelle au secteur 
de l’élevage en période de sécheresse, présenté 
en annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2 : De mentionner que les crédits cor-
respondant à cette aide seront imputés au bud-
get de la Collectivité, au chapitre 204. 

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2022.

Le 1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 70

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 008-12-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 7 juillet à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le 1er Vice-Président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON,  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR, Daniel 
GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4 ; 

Vu le code de l’urbanisme ;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 
ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3  : Le Président du Conseil Ter-
ritorial, Le Directeur Général des Services 
par intérim, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel 
de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2022.

Le 1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 71
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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF

Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 008-13-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 7 juillet à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hô-
tel de la Collectivité, sous la présidence de Mon-
sieur le 1er Vice-Président Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON,  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR, Daniel 
GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

OBJET  : Autorisation de signature d’une 
convention avec l’organisme coordonnateur 
« OCAD3E » pour la collecte sélective des 
déchets d’équipements électriques et électro-
niques -- Renouvellement de la convention 
pour la période 2021-2026.

Objet : Autorisation de signature d’une 
convention avec l’organisme coordonnateur 
« OCAD3E » pour la collecte sélective des 
déchets d’équipements électriques et électro-
niques -- Renouvellement de la convention 
pour la période 2021-2026.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment son article L. O 6314-1,

Vu la directive 2011/65/UE du 08 juin 2011, re-
lative à la limitation de l’utilisation de certaines 
substances dangereuses dans les équipements 
électriques et électroniques,

Vu la directive 2012/19/UE du 04 juillet 2012, 
relative aux déchets d’équipements électriques 
et électroniques, 

Vu le Code de l’Environnement, et notamment 
son article L.541-10-2 modifié par l’article 62 de la 
loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte 
contre le gaspillage et à l’économie circulaire,

Vu le Code de l’Environnement, et notamment 
les articles R.543-172 à R.543-206,

Vu l’Arrêté du 15 juin 2022 conjoint des Mi-
nistres chargés de la transition écologique et de 
l’industrie relatif à l’agrément de l’organisme 
coordonnateur OCAD3E,

Considérant l’intérêt de poursuivre la collecte sé-
lective des DEEE sur le territoire de la Collectivité, 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De poursuivre la collecte sélective 
des Déchets d’Equipements Electriques et Elec-
troniques (DEEE) sur le territoire de la Collecti-
vité de Saint-Martin.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président à signer 
avec l’organisme coordonnateur OCAD3E la 
convention définissant les relations juridiques, 
techniques et financières d’organisation de cette 
collecte séparée des DEEE.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2022.

Le 1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF

Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 4

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 008-14-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 7 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis 
clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la pré-
sidence de Monsieur le 1er Vice-Président 
Alain RICHARDSON.

ETAIENT PRESENTS : Alain RICHARDSON,  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Frantz GUMBS, Martine BELDOR, Daniel 
GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

OBJET  : Délibération portant attribution du 
marché Missions D’assistance A Maitrise D’ou-
vrage Pour La Conduite d’Etudes Environne-
mentales référencé sous le n°22.01.005

Objet : Délibération portant attribution du 
marché Missions D’assistance A Maitrise D’ou-
vrage Pour La Conduite d’Etudes Environne-
mentales référencé sous le n°22.01.005

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales (CGCT), notamment l’article LO 6314-1, 
relatif aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu, le Code de la Commande Publique notam-
ment les articles L2124-2 relatifs à la procédure 
d’appel d’offres ;

Vu, le Code de la Commande Publique, notam-
ment les articles R2162-13 à 14 relatifs aux ac-
cords-cadres à bons de commande ; 

Considérant, le rapport d’analyse des offres du 
31 Mai 2022 ;

Considérant, le procès-verbal de la CAO du 14 
Juin 2022 ;

Considérant qu’il y a lieu d’entériner le choix de 
la CAO ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’attribuer le marché Missions 
D’assistance A Maitrise d’Ouvrage pour la 
conduite d’études environnementales à l’attri-
butaire suivant, sous le numéro de marché 
22.01.005 :

• CIRRUS Environnement (mandataire) / SE-
LARL GENESIS Avocats (cotraitant), 7 rue Bou-
rely 56100 Lorient, alexandre.mabille@cirrus-
environnement.fr, Tél : 06.12.32.03.08, n° SIRET 
: 519 651 988 00031, pour un montant minimum 
de 50 000€ HT et un montant maximum de 
400 000€ HT sur la durée de l’accord-cadre, soit 
36 mois à compter de la notification.

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 20 du budget de la Collectivité ;

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout acte et document relatif à ce marché.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2022.

Le 1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT
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La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois 
à compter de sa publication ou de sa noti-
fication. Le tribunal administratif peut être 
saisi par l’application informatique «Télére-
cours Citoyens» accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 008-15-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 7 juillet à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Madame la 3éme Vice-présidente Dominique 
DEMOCRITE-LOUISY.

ETAIENT PRESENTS  : Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Mar-
tine BELDOR, Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT.

OBJET  : Mise en œuvre du dispositif «  Aides 
de rentrée scolaire » au titre de l’année scolaire 
2022-2023

Objet : Mise en œuvre du dispositif «  Aides 
de rentrée scolaire » au titre de l’année scolaire 
2022-2023

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT, relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu le programme opérationnel FEDER-FSE 
Guadeloupe et Saint-Martin Etat 2014-2020, 
approuvé par la Commission européenne le 18 
décembre 2014 ; 

Considérant que l’axe prioritaire 16 « REACT-
EU FSE » soutient notamment les actions visant 
à Favoriser la réparation des dommages à la 
suite de la crise engendrée par la pandémie de 
COVID 19 et de ses conséquences sociales dans 
le domaine de l’éducation ; 

Considérant que l’axe prioritaire 16 REACT-EU 
FSE du programme opérationnel FEDER-FSE 
Guadeloupe et Saint-Martin Etat 2014-2020 vise 
notamment à soutenir les actions dans le do-
maine de l’éducation ; 

Considérant que l’achat de manuels scolaires, 
de fournitures scolaires et de matériels scolaires 
est de nature à renforcer la maîtrise du français 
et à réduire la fracture sociale ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :
POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’attribuer pour l’année scolaire 
2022-2023, une aide forfaitaire à l’achat de ma-
nuels, du matériel et des fournitures scolaires au 
bénéfice des familles résidant à Saint-Martin et 
dont les enfants sont scolarisés dans les établis-
sements scolaires publics du premier degré et du 
second degré ou pour des raisons inexistantes de 
filières sont scolarisées hors du territoire ;

ARTICLE 2 : De permettre au parent (ou au re-
présentant légal), sur présentation des pièces jus-
tificatives (pièce d’identité ou passeport en cours 
de validité, livret de famille, certificat de scolarité 
de chaque enfant, liste de matériels fournis par 
l’école d’accueil, bulletin du dernier trimestre, 
notification d’affectation ou attestation sur l’hon-
neur (élèves passant en 6ème ou en 2nde), de 
bénéficier d’une aide financière visant à couvrir 
les frais d’achats des manuels, du matériel et des 
fournitures scolaires selon le niveau de scola-
rité de chaque enfant ; et ce, conformément aux 
sommes portées dans le tableau ci-dessous.

Année scolaire 
2022-2023

ARSc Effectif Montant 
total

Ecoles élémentaires 
publiques

200€ 1 300 260 000 €

Collèges publics 300€ 2 100 630 000 €
Lycée Professionnel 450€ 900 405 000 €
Lycée général et 
technologique

450€ 900 405 000 €

Total 1 700 000 €

ARTICLE 3  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 65 du budget de la Collectivité ;

ARTICLE 4 : De solliciter le remboursement de 
l’aide, au titre de l’axe prioritaire 16 REACT-EU 
FSE du programme opérationnel FEDER-FSE 
Guadeloupe et Saint-Martin Etat 2014-2020 ;

Montant total Part COM Part FSE 
REACT-EU 100%

1 700 000€ 0€ 1 700 000€

ARTICLE 6 : De confier à l’Agence de Services et 
de Paiement la gestion administrative et finan-
cière du dispositif d’Aides de rentrée scolaire au 
titre de l’année scolaire 2022-2023 et de signer 
pour ce faire une convention ;

ARTICLE 7 : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire

ARTICLE 8 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2022.

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-

Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 008-16-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 7 juillet à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Madame la 3éme Vice-présidente Dominique 
DEMOCRITE-LOUISY.

ETAIENT PRESENTS  : Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Mar-
tine BELDOR, Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT.
 	
OBJET : Ventilation des subventions exception-
nelles au Comité Régional Union Française des 
Œuvres Laïques d’Education Physique îles de 
Guadeloupe (CRUFOLEP IG)

Objet : Ventilation des subventions exception-
nelles au Comité Régional Union Française des 
Œuvres Laïques d’Education Physique îles de 
Guadeloupe (CRUFOLEP IG)

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leur relations avec les 
administrations, et notamment son article 9-1 ;

Considérant l’avis de la Commission Jeunesse 
réunie en date du 03 Juin 2022 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’approuver l’attribution d’une 
subvention au Comité Régional Union Française 
des Œuvres Laïques d’Education Physique îles 
de Guadeloupe (CRUFOLEP IG), pour un mon-
tant total de quatre mille euros (4 000.00 euros) ;   
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ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 65 du budget de la Collectivité ; 

ARTICLE 3  : D’autoriser le président à signer 
tout document relatif à cette affaire ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2022.

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF

Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 008-17-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 7 juillet à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Madame la 3éme Vice-présidente Dominique 
DEMOCRITE-LOUISY.

ETAIENT PRESENTS  : Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Mar-
tine BELDOR, Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT.

OBJET : Ventilation des subventions aux asso-
ciations relevant du domaine de la jeunesse, au 
titre de l’année 2022.

Objet : Ventilation des subventions aux asso-
ciations relevant du domaine de la jeunesse, au 
titre de l’année 2022.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative aux 
droits des citoyens dans leur relations avec les 
administrations, et notamment son article 9-1 ;

Considérant les avis de la Commission de la Jeu-
nesse, réunie le 03 Juin 2022 et le 13 Juin 2022 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’approuver l’attribution des 
subventions aux associations relevant de la 
jeunesse, conformément aux tableaux annexés 
à la présente délibération, pour un montant 
total de Cent huit mille euros (108 000,00 €) 
pour l’année 2022 ;

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 65 du budget de la Collectivité ; 

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout document relatif à cette affaire ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2022.

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 73

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 008-18-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 7 juillet à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Madame la 3éme Vice-présidente Dominique 
DEMOCRITE-LOUISY.

ETAIENT PRESENTS  : Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Mar-
tine BELDOR, Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT.

OBJET : Ventilation des subventions aux asso-
ciations sportives au titre de l’année 2022.

Objet : Ventilation des subventions aux asso-
ciations sportives au titre de l’année 2022.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative aux 
droits des citoyens dans leur relations avec les 
administrations et notamment son article 9-1 ;

Considérant l’avis de la Commission du Sport, 
réunie le 09 juin 2022 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver l’attribution des sub-
ventions aux associations sportives, conformé-
ment aux tableaux annexés à la présente déli-
bération, pour un montant total de trois cent 
soixante-trois mille sept cent cinquante euros 
(363 750,00 €) pour l’année 2022 ;

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 65 du budget de la Collectivité ; 

ARTICLE 3  : D’autoriser le président à signer 
tout document relatif à cette affaire ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2022.
                                                                               
3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 74

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 5
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Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 008-19-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 7 juillet à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Madame la 3éme Vice-présidente Dominique 
DEMOCRITE-LOUISY.

ETAIENT PRESENTS  : Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Mar-
tine BELDOR, Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT.
	
OBJET : Ventilation des subventions aux ligues 
et comités sportifs de Saint Martin au titre de 
l’année 2022

Objet : Ventilation des subventions aux ligues 
et comités sportifs de Saint Martin au titre de 
l’année 2022

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT, relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative aux 
droits des citoyens dans leur relations avec les 
administrations, et notamment son article 9-1 ;

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la Répu-
blique, et notamment son article 2

Vu la délibération n° CT 11-02-2018 du 26 Avril 
2018, adoptant le Schéma Territorial de déve-
loppement du sport 2018-2028 ;

Considérant le règlement d’attribution des sub-
ventions aux ligues et comités sportifs de Saint- 
Martin du 15 février 2022 ;

Considérant l’avis de la Commission Sport, réu-
nie le 09 juin 2022 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver l’attribution des sub-
ventions aux associations conformément aux ta-
bleaux annexés à la présente délibération, pour 
un montant total de Deux cent trois mille neuf 
cent cinquante-neuf euros (203 959,00 €) au titre 
de l’année 2022 ;

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 65 du budget de la Collectivité ; 

ARTICLE 3  : D’autoriser le président à signer 
tout document relatif à cette affaire ;

ARTICLE 4  : Le Président du Conseil Ter-
ritorial, Le Directeur Général des Services 
par intérim, sont chargés chacun en ce qui le 

concerne de l’exécution de la présente délibé-
ration qui sera publiée au journal officiel de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2022.

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois 
à compter de sa publication ou de sa noti-
fication. Le tribunal administratif peut être 
saisi par l’application informatique «Télére-
cours Citoyens» accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 2
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 5

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 008-20-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 7 juillet à 
09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, 
dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, à 
l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de 
Madame la 3éme Vice-présidente Dominique 
DEMOCRITE-LOUISY.

ETAIENT PRESENTS  : Dominique DEMO-
CRITE-LOUISY, Michel PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Frantz GUMBS, Mar-
tine BELDOR, Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : Michel PETIT.

OBJET : Prise en charge sinistre véhicule privé/ 
dommage subi par jet de pierres lors d’entre-
tien de voirie par un agent public

Objet : Prise en charge sinistre véhicule privé/ 
dommage subi par jet de pierres lors d’entre-
tien de voirie effectué par agent public

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer, 

Vu le code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les pièces justificatives produites à savoir :

- Devis de la société SARL CARIBBEAN AUTO 
WORLD,
- Déclaration de sinistre dûment complétée par 
l’intéressée
- Photos et rapport établis par la direction des 
routes et bâtiments

Considérant la franchise de l’assurance de la Col-
lectivité à hauteur de 1.500 euros, le montant du si-
nistre (369,98 €) étant dans la limite de la franchise, 

Il convient ainsi, pour la Collectivité, de 
prendre à sa charge ce sinistre intervenu sur le 
domaine public
Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 2
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De donner un avis favorable à 
la prise en charge du sinistre qui s’élève à la 
somme de trois cent soixante-neuf euros et 
quatre-vingt-dix-huit centimes (369,98 euros).

ARTICLE 2 : Ce paiement sera directement versé 
à la société SARL CARIBBEAN AUTO WORLD 
qui a établi le devis transmis par l’intéressé.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération, qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 7 juillet 2022.

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

CONSEIL EXÉCUTIF DU 28 JUILLET 2022

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

DELIBERATION : CE 009-01-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR Daniel GIBBES.
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ETAIT ABSENT :	 ///////

SECRETAIRE DE SEANCE :   Dominique DE-
MOCRITE-LOUISY.

OBJET : Création de l’association « Centre d’Excel-
lence et d’Education par le Sport » de Saint-Martin.
Objet : Création de l’association « Centre d’Ex-
cellence et d’Education par le Sport » de Saint-
Martin.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations, et notamment son 
article 9-1 ;

Vu le Schéma Territorial de Développement du 
Sport 2018-2028, voté en Conseil Territorial le 26 
avril 2018 par Délibération CT 11-02-2018

Considérant l’avis de la Commission Jeunesse 
réunie en date du 05 juillet 2022 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 
       
ARTICLE 1 : D’approuver la création de l’asso-
ciation Centre d’Excellence et d’Education par 
le Sport de Saint-Martin.

ARTICLE 2  : D’autoriser le président à signer 
tout document relatif à cette affaire ;

ARTICLE 3  : Le Président du Conseil Ter-
ritorial, Le Directeur Général des Services 
par intérim, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel 
de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 juillet 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

DELIBERATION : CE 009-02-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 juil-
let à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à 
huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIT ABSENT : ////////.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

OBJET : Attribution de bourses à la mobilité 
d’excellence sportive dans le cadre du dis-
positif de Bourse à la mobilité d’excellence 
sportive.

Objet : Attribution de bourses à la mobilité 
d’excellence sportive dans le cadre du dis-
positif de Bourse à la mobilité d’excellence 
sportive.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314 ;

Vu le programme opérationnel Etat FEDER-
FSE Guadeloupe et Saint Martin 21014-2020 
approuvé par le Commission européenne le 18 
décembre 2014 et notamment la priorité d’in-
vestissement 8.2 de l’objectif spécifique 5.1 de 
l’axe prioritaire 5 ;

Vu la délibération CT n° 11-02-2018 du 03 Mai 
2018 adoptant le schéma territorial du dévelop-
pement du sport ;

Vu la délibération CE n° 175-09-2021 du 29 juillet 
2021 portant règlement du dispositif de bourse 
à la mobilité d’excellence sportive ;

Considérant la demande de l’intéressé,

Considérant l’avis favorable émis par la Com-
mission des Sports en date du 18 juillet 2022

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1 : D’attribuer les bourses à la mobili-
té d’excellence sportive pour un montant global 
de quatre-vingt-dix-neuf-mille-six-cent-vingt-
deux euros (99.622.00€) en vue de la poursuite 

de leurs cursus scolaire et la pratique de leurs 
disciplines sportives.

Nom - 
Prénom

Établis-
sement 
scolaire

Pays Disci-
pline

Coût 
finan-
cier de 
l’année 
d’étude

Bourse 
attribuée

FLEMING - 
Raheim

Soccer 
Smart 

Académie

ES-
PAGNE

Football 15000€ 9 000.00€

GUIL-
LAUME 
– Mael

Barry Uni-
versity

USA Basketball 31040€ 19 636.00€

MONGEL-
LAZ – 

Uma-Tara

Univer-
sité Claude 

Bernard 
Lyon 1

FRANCE
Danse 

Classique
14177€ 8 831.00€

CONNER - 
Allenzo

Bergen 
Com-

munity 
College

USA Football 25200€ 15 680.00€

SYLVE - 
Noah

INSEP FRANCE Basketball 2200€ 1 780.00€

MARIE 
-JOSEPH – 

Joakim

Regent 
University

USA Basketball 27484€ 17 571.00€

HODGE – 
kenya

James-
town 
Com-

munity 
College

USA Basketball 20080€ 14 360.00€

DEREEPER 
-Ulysse

CREPS 
Montpel-

lier
FRANCE

Planche à 
voile

20245€ 12 763.00€

ARTICLE 2 : De solliciter le cofinancement du 
Fonds Social Européen à hauteur de 85% au 
titre de cette dépense.

ARTICLE 3 : La dépense correspondante sera 
imputée au budget « 6513 – 6532 DJSVA » du 
BP 2022.

ARTICLE 4 : D’autoriser le président du Conseil 
Territorial à signer tous les actes et documents 
relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5  : Le Président du Conseil Ter-
ritorial, Le Directeur Général des Services 
par intérim, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente délibé-
ration qui sera publiée au journal officiel de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 juillet 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
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administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

DELIBERATION : CE 009-03-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIT ABSENT : ////////

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

OBJET : Ventilation des subventions aux asso-
ciations relevant du domaine de la jeunesse.

Objet : Ventilation des subventions aux asso-
ciations relevant du domaine de la jeunesse.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 200 relative aux 
droits des citoyens dans leur relations avec les 
administrations et notamment son article 9-1 ;

Considérant l’avis de la Commission de la Jeu-
nesse réunies le 12 Juillet 2022,

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1  : D’approuver l’attribution de la 
subvention à l’association COBRACED pour un 
montant total de dix mille euros (10 000,00 €) ;

ARTICLE 2 :  D’imputer la dépense au budget 
de la Collectivité :  chapitre « 6513 – 6532 DJS-
VA » du BP 2022.

ARTICLE 3  : D’autoriser le président à signer 
tout document relatif à cette affaire ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 juillet 2022.
                   
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON
1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

DELIBERATION : CE 009-04-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIT ABSENT : ////////

SECRETAIRE DE SEANCE :  Dominique DE-
MOCRITE-LOUISY.

OBJET : Ventilation des subventions aux asso-
ciations sportives.

Objet : Ventilation des subventions aux asso-
ciations sportives.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 200 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations et notamment son article 9-1 ;

Considérant l’avis de la Commission du Sport 
réunie le 18 juillet 2022,

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :
POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1 : D’approuver l’attribution des sub-
ventions aux associations sportives conformé-
ment aux tableaux annexés à la présente délibé-
ration, pour un montant total de cinquante-six 
mille euros (56.000 €) ;

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense au budget de 
la Collectivité : chapitre « 6513 – 6532 DJSVA » 
du BP 2022.

ARTICLE 3  : D’autoriser le président à signer 
tout document relatif à cette affaire ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 juillet 2022.
                   
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 75

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

DELIBERATION : CE 009-05-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 juil-
let à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à 
huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
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présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIT ABSENT : ////////

SECRETAIRE DE SEANCE :  Dominique DE-
MOCRITE-LOUISY.

OBJET : Attribution de l’Aide Individuelle à la 
Formation (AIF).

Objet : Attribution de l’Aide Individuelle à la 
Formation (AIF).

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT, relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relatives 
aux libertés et responsabilités locales ;

Vu la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 re-
lative à l’orientation et la formation profession-
nelle tout au long de la vie ;

Vu la loi n°2014-288 du 05 mars 2014 relative à 
la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale,

Vu la loi n°2018-771 du 05 septembre 2018 pour 
la liberté de choisir son avenir professionnel,

Vu la délibération du Conseil exécutif N° CE 
41-11-2008 du 04 décembre 2008, fixant le règle-
ment d’attribution de l’Aide Individuelle à la 
Formation (A.I.F) et de l’Aide Exceptionnelle,

Considérant la proposition de la Commission 
de l’Emploi, de l’Apprentissage, de la Forma-
tion et de l’Insertion Professionnelle, réunie le 
26 juin 2022.

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1 : D’allouer une Aide Individuelle à 
la Formation (AIF) et/ou une Aide Exception-
nelle d’un montant total de Dix mille quatre 
cent quarante euros (10 440,00 €), répartie selon 
le tableau joint en annexe.

ARTICLE 2  : Les modalités de versement de 
l’Aide Individuelle à Formation et de l’Aide 
Exceptionnelle seront précisées dans la conven-
tion qui sera signée par les parties (Collectivité-
Centre de formation-Stagiaire). 

ARTICLE 3 : D’imputer les dépenses à l’article 
6513 du Budget de la Collectivité.

ARTICLE 4  : D’autoriser le Président à signer 
tous les documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 5 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 juillet 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 76

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0 

DELIBERATION : CE 009-06-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 juil-
let à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-
MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni à 
huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la 
présidence de Monsieur le Président Louis 
MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIT ABSENT : ////////

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

OBJET : Demande de subvention FSE REACT 
EU - Lutte contre l’illettrisme et renforcement 
des capacités linguistiques – Remise à niveau 
français langue étrangère Niveau 1 et 2.

Objet : Demande de subvention FSE REACT 
EU - Lutte contre l’illettrisme et renforcement 
des capacités linguistiques – Remise à niveau 
français langue étrangère Niveau 1 et 2.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT, relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu le programme opérationnel Etat FEDER/
FSE Guadeloupe et Saint-Martin 2014-2020 

approuvé par la commission européenne le 18 
décembre 2014 ;

Vu la délibération du Conseil Exécutif, n° CE 
174-02-2021 du 23 juillet 2021, portant attribu-
tion du marché public « Mobilisation, orienta-
tion et accompagnement à l’insertion profes-
sionnelle et formations pré qualifiantes » ;

Considérant la révision du programme opéra-
tionnel Etat FEDER-FSE Guadeloupe et Saint-
Martin 2014-2020 et notamment la création d’un 
axe prioritaire 16 « REACT-EU FSE » afin de fa-
voriser la réparation des dommages à la suite de 
la crise engendrée par la pandémie de COVID 
19 et de préparer une reprise écologique, numé-
rique et résiliente de l’économie ;

Considérant que l’axe prioritaire 16 « REACT-
EU FSE » soutient notamment les actions visant 
à l’insertion professionnelle des personnes vul-
nérables ou en risque de l’être ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1  : De solliciter le FSE, au titre de 
l’axe prioritaire 16 « REACT-EU FSE » du PO 
Etat FEDER-FSE Guadeloupe et Saint Martin 
2014-2020, pour le financement de l’action de 
formation intitulée « Lutte contre l’illettrisme et 
renforcement des capacités linguistiques – Re-
mise à niveau français langue étrangère niveau 
1 et 2 », pour un montant global de 246 960 €, et 
conformément au plan de financement présenté 
dans le tableau ci-dessous :
 

Coût de 
l’opération

100% 

REACT EU 
FSE 

100%

Collectivité de 
Saint Martin

0% 
246 960,00 € 246 960,00 € 0,00 €

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à déposer le dossier de demande de 
subvention FSE et à signer tout acte ou docu-
ment relatif à cette affaire.

ARTICLE 3  : Le Président du Conseil Ter-
ritorial, Le Directeur Général des Services 
par intérim, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel 
de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 juillet 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR
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Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’ap-
plication informatique «Télérecours Citoyens» 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 7
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 0

DELIBERATION : CE 009-07-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT, Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

ETAIT ABSENT : ////////

SECRETAIRE DE SEANCE :  Dominique DE-
MOCRITE-LOUISY.

OBJET : Demande de subvention FSE REACT 
EU - Orientation et accompagnement à l’inser-
tion professionnelle - Dispositif individualisé 
d’accompagnement vers l’Emploi (DIALE).

Objet : Demande de subvention FSE REACT 
EU - Orientation et accompagnement à l’inser-
tion professionnelle - Dispositif individualisé 
d’accompagnement vers l’Emploi (DIALE)

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du 
CGCT, relatives aux compétences de la Collecti-
vité de Saint Martin ;

Vu le programme opérationnel Etat FEDER/
FSE Guadeloupe et Saint-Martin 2014-2020 
approuvé par la commission européenne le 18 
décembre 2014 ;

Vu la délibération CE 174-02-2021 du 23 juillet 2021, 
portant attribution du marché public « Mobilisa-
tion, orientation et accompagnement à l’insertion 
professionnelle et formations pré qualifiantes » ;

Considérant la révision du programme opéra-
tionnel Etat FEDER-FSE Guadeloupe et Saint 
Martin 2014-2020 et notamment la création d’un 
axe prioritaire 16 « REACT-EU FSE » afin de fa-
voriser la réparation des dommages à la suite de 
la crise engendrée par la pandémie de COVID 
19 et de préparer une reprise écologique, numé-
rique et résiliente de l’économie ;

Considérant que l’axe prioritaire 16 « REACT-
EU FSE » soutient notamment les actions visant 
à l’insertion professionnelle des personnes vul-
nérables ou en risque de l’être ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 7
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1 : De solliciter le FSE au titre de l’axe 
prioritaire 16 «  REACT-EU FSE  » du PO Etat 
FEDER-FSE Guadeloupe et Saint Martin 2014-
2020 pour le financement de l’action de forma-
tion intitulée « Orientation et accompagnement à 
l’insertion professionnelle - Dispositif individua-
lisé d’accompagnement vers l’Emploi (DIALE) », 
pour une somme globale de 265 650 €, et confor-
mément au plan de financement présenté dans le 
tableau ci-dessous :

Coût de 
l’opération

100% 

REACT EU 
FSE 

100%

Collectivité de 
Saint Martin

0% 
265 650,00 € 265 650,00 € 0,00 €

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à déposer le dossier de demande de 
subvention FSE et à signer tout acte ou docu-
ment relatif à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 juillet 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Martine BELDOR

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr. 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 009-08-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT, Daniel GIBBES.

ETAIT ABSENTE :  Martine BELDOR.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

OBJET : Droit de Préemption Urbain.

Objet : Droit de Préemption Urbain.

Vu le Code Général des Collectivités Territo-
riales, et notamment l’article LO 6314-1, relatif 
aux compétences de la Collectivité de SAINT-
MARTIN ;

Vu, le Code de l’urbanisme de Saint-Martin, et 
notamment les articles 21-1 à 21-25,

Considérant l’instruction des dossiers (Déclara-
tion d’intention d’aliéner) effectués par le ser-
vice en charge de l’urbanisme,

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1 : D’approuver les avis portés au ta-
bleau joint en annexe de la présente délibération 
relative aux déclarations d’intention d’aliéner.

ARTICLE 2 : D’autoriser le Président du Conseil 
territorial à signer tous actes et documents rela-
tifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 juillet 2022.
                   
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT
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Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois 
à compter de sa publication ou de sa notifi-
cation. Le tribunal administratif peut être 
saisi par l’application informatique «Télére-
cours Citoyens» accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 77

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 6
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 1

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 009-09-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT, Daniel GIBBES.

ETAIT ABSENTE : Martine BELDOR.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

OBJET : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Objet : Examen des demandes d’utilisation ou 
d’occupation du sol.

Vu le Code Général des Collectivités territo-
riales, notamment l’article LO 6353-4; °

Vu le code de l’urbanisme ;

Considérant les demandes formulées par les 
administrés,

Considérant l’instruction des dossiers effectués 
par le service en charge de l’urbanisme ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de 
l’urbanisme relatifs aux demandes d’utilisation 

ou d’occupation du sol dont la liste est jointe en 
annexe de la présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 juillet 2022.
                   
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

Membre du Conseil Exécutif
Daniel GIBBES

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

VOIR ANNEXE PAGE 78

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 009-10-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Do-
minique DEMOCRITE-LOUISY, Michel PETIT, 

ETAIENT ABSENTS :  
Martine BELDOR , Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

OBJET : Approbation et autorisation donnée au 
Président de signer une convention traduisant 

la création et la gestion du PASS’EAU – SAUR/ 
EEASM/ COM de SAINT-MARTIN en faveur 
des personnes en situation de précarité.
Objet : Approbation et autorisation donnée au 
Président de signer une convention traduisant 
la création et la gestion du PASS’EAU – SAUR/ 
EEASM/ COM de SAINT-MARTIN en faveur 
des personnes en situation de précarité.

Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu les articles L. 111-4, L. 121-3, et 121-4 du code 
de l’Action Sociale et des familles ;

Vu la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur 
l’eau et les milieux aquatiques, et notamment 
son article 1er ; 

Vu le décret n° 2008-780 du 13 août 2008 relatif 
à la procédure applicable en cas d’impayés des 
factures d’eau, modifié par le décret n° 2014-274 
du 27 février 2014 ;

Vu la délibération CT-16-06-2018 en date du 13 
Décembre 2018, approuvant le règlement terri-
torial d’aide sociale de Saint-Martin ;

Vu la délibération CT-01-02-2022 en date du 
3 Avril 2022, portant délégation d’attribu-
tion de compétences du conseil territorial au 
conseil exécutif ;

Vu les dispositions du contrat signé le 15 no-
vembre 2018 (« Délégation des Services Publics 
de l’eau potable et de l’assainissement collec-
tif et non collectif  ») entre la Collectivité et la 
SAUR, et notamment son article 73-1 et son 
annexe n°5 (point n°5-2) ;

Vu le projet de convention partenariale entre 
la Collectivité de Saint-Martin, l’EEASM, et la 
SAUR, relative au dispositif PASS’EAU,
Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1 : D’approuver la convention partena-
riale entre la Collectivité de Saint-Martin, l’EEASM, 
et la SAUR relative au dispositif PASS’EAU et 
d’autoriser M. le Président à la signer.

ARTICLE 2  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 juillet 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY
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4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois à 
compter de sa publication ou de sa notification. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l’ap-
plication informatique «Télérecours Citoyens» 
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 009-11-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Do-
minique DEMOCRITE-LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS :  
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

OBJET : Prise en charge de frais d’hébergement 
d’urgence de Monsieur SMADJA Jacques.

Objet : Prise en charge de frais d’hébergement 
d’urgence de Monsieur SMADJA Jacques.

Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles, 
article L 222-5 ;

Vu, le règlement territorial d’aide sociale de 
Saint-Martin adopté le 13 décembre 2018 ;

Vu les arrêts du 13 juillet 2016 rendus par le 
Conseil d’Etat visant à clarifier la répartition des 
compétences entre l’Etat et les départements en 
matière d’hébergement d’urgence des familles 
sans-abri,

Considérant la demande initiale introduite le 23 
juin 2022 par le travailleur social de la Collecti-
vité de Saint-Martin,

Considérant, le caractère ponctuel et exception-
nel de la demande et d’urgence,

Considérant, le rapport du Président de la Col-
lectivité relatif à une prise en charge des frais 
d’hébergement d’urgence de Monsieur SMA-
DJA Jacques,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1 : De prendre en charge, au titre de 
l’aide sociale, les frais d’hébergement relatifs à 
la période du 24 juin 2022 au 31 juillet 2022 in-
clus pour un montant de 1 560 €uros (mille cinq 
cent soixante euros), correspondant à la location 
au sein de la Résidence Mon Rêve à Friar’s Bay 
97150 SAINT MARTIN 

ARTICLE 2  : D’imputer la dépense à l’article 
6512 du budget 2022 de la Collectivité.

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 juillet 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 009-12-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Do-
minique DEMOCRITE-LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS :  
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

OBJET : Prise en charge de frais d’hébergement 
d’urgence de la famille GUZMAN DAVID Ka-
therine et ses 2 enfants (10 ans et 5 ans).

Objet : Prise en charge de frais d’hébergement 
d’urgence de la famille GUZMAN DAVID Ka-
therine et ses 2 enfants (10 ans et 5 ans).

Vu, le Code général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux com-
pétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles, 
article L 222-5 ;

Vu, le règlement territorial d’aide sociale de 
Saint-Martin adopté le 13 décembre 2018 ;

Vu les arrêts du 13 juillet 2016 rendus par le 
Conseil d’Etat visant à clarifier la répartition 
des compétences entre l’Etat et les départe-
ments en matière d’hébergement d’urgence 
des familles sans-abri,

Considérant la demande initiale introduite le 15 
mai 2022 par le travailleur social de la Collecti-
vité de Saint-Martin,

Considérant, le caractère ponctuel et exception-
nel de la demande et d’urgence,

Considérant, le rapport du Président de la 
Collectivité relatif à une prise en charge des 
frais d’hébergement d’urgence de la famille 
GUZMAN DAVID,

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1 : De prendre en charge, au titre de 
l’aide sociale, les frais d’hébergement relatifs à 
la période du 17 mai 2022 au 16 juin 2022 inclus 
pour un montant de 2 370 €uros (deux mille 
trois cent soixante-dix euros), correspondant à 
la location de la chambre   située à l’hôtel HOM-
MAGE – Baie Nettlé , pour l’hébergement de la 
famille GUZMAN DAVID 

ARTICLE 2  : D’imputer la dépense à l’article 
6512 du budget 2022 de la Collectivité.

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire.

Article 4 : Le Président du Conseil Territorial, le 
Directeur Général des Services par intérim, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécu-
tion de la présente délibération qui sera publiée 
au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 juillet 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON
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2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois 
à compter de sa publication ou de sa notifi-
cation. Le tribunal administratif peut être 
saisi par l’application informatique «Télére-
cours Citoyens» accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 009-13-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Domi-
nique DEMOCRITE-LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS :  
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

DEPORTE : Alain RICHARDSON

OBJET : Avis sur la demande d’agrément fiscal 
déposée par la SNC WINVEST pour le compte 
de la SAS SAMNAUTIC en vue de bénéficier 
du crédit d’impôt en faveur des investissements 
productifs neufs réalisés en outre-mer prévus 
par les dispositions de l’article 244 quater W du 
code général des impôts de l’État.

Objet : Avis sur la demande d’agrément fiscal 
déposée par la SNC WINVEST pour le compte 
de la SAS SAMNAUTIC en vue de bénéficier 
du crédit d’impôt en faveur des investissements 
productifs neufs réalisés en outre-mer prévu 
par les dispositions de l’article 244 quater W du 
code général des impôts de l’État.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer ;

Vu le 4° alinéa de l’article LO6353-5 du code 
général des collectivités territoriales créé par la 
loi n°2007-223 du 21 février 2007 ;

Vu l’article 244 quater W du code général de 
impôts de l’État ;

Vu l’article 140 terdecies de l’annexe II du code 
général des impôts de l’État ;

Vu les bulletins officiels des finances publiques de 
l’État BOI-SJ-AGR-40-15/05/2019 du 15/05/2019 
et BOI-ANNX000292-02/09/2019 du 02/09/2019 ;

Vu le dossier de demande d’agrément des so-
ciétés WINVEST 15 et SAMNAUTIC ;

Vu la demande de la préfecture de Saint-Barthé-
lemy et Saint-Martin en date du 20 juin 2022 ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION(S) : 	 1 D.D.L
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORTE : 	 1 A.R

ARTICLE 1  : D’émettre un avis favorable à 
la demande d’agrément fiscal des sociétés 
WINVEST 15 et SAMNAUTIC. 

ARTICLE 2 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 juillet 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 009-14-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, Domi-
nique DEMOCRITE-LOUISY, Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE : 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

DEPORTE : Alain RICHARDSON.

OBJET : Fourniture pour les services techniques de 
la Collectivité de saint-martin du marché 21.01.031

Objet : Fourniture pour les services techniques de 
la Collectivité de saint-martin du marché 21.01.031.

Vu, le Code général des Collectivités Territo-
riales (CGCT), notamment, en son article LO 
6314-1, relatif aux compétences de la Collecti-
vité de Saint-Martin ;

Vu, le code de la commande publique ; 
Considérant, la procédure de consultation lan-
cée par avis d’appel public à la concurrence 
paru dans le JOUE N°2021/S 242-637315 du 14 
décembre 2021, et le BOAMP n°21-162309 du 14 
décembre 2021, le journal le PELICAN N°3837 
du 22 décembre 2021.

• Modification

Considérant, la procédure de consultation lan-
cée par avis d’appel public à la concurrence paru 
dans le JOUE N°2022/S 010-019341 du 14 janvier 
2021 et le BOAMP n°22-5220 du 14 janvier 2022, 
le PELICAN N°3841 du 19 janvier 2022.

• Modification 

Considérant, la procédure de consultation lan-
cée par avis d’appel public à la concurrence paru 
dans le JOUE N°2022/S 020-047807 du 28 janvier 
2022 et le BOAMP n°22-12819 du 28 janvier 2022, 
le PELICAN N°3844 du 02 février 2022.

Considérant, la décision de la Commission 
d’appel d’offres, réunie le 14 juin 2022 ;

Considérant, la Collectivité de Saint-Martin sou-
haite renforcer en interne de manière générale la 
direction des services techniques de la Collecti-
vité et notamment de mettre à niveau la gestion 
des biens de la Collectivité et de la voirie ;  

Considérant, le classement des offres comme suit :

LOT CANDIDAT Classement
3 SIGNS AND LIGHT  1
6 SIGNS AND LIGHT  1

9

ISOSIGN 1
Madame Béatrice 
Etchegoyen 3

SIGNS AND LIGHT  2
Reflex Signalisation 4

11
SIGNS AND LIGHT  2
SOCIETE DORMOY 
LEWIS 1

Considérant le rapport du Président ;
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Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION(S) : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 1 A.R

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la com-
mission d’appel d’offres afin d’attribuer le mar-
ché public pour les fournitures d’équipements 
informatiques pour la Collectivité de Saint-Mar-
tin à l’entreprise la mieux classée : 
La commission d’appel d’offres a donc opté 
pour une attribution du marché public et re-
tient, à ce stade, la candidature et l’offre des 
entreprises suivantes, pour un montant global 
de 224 858,89 € : 

Lot 3 :  Peinture, matériel de peinture, consom-
mables (colles, enduits, nettoyants, etc.)
SIGNS AND LIGHT WEST INDIES 126 Colom-
bier 97150 SAINT-MARTIN 
Le montant de l’offre retenue : 59 165,27€

Lot 6 : Mobilier urbain
SIGNS AND LIGHT WEST INDIES 126 Colom-
bier 97150 SAINT-MARTIN 
Le montant de l’offre retenue : 141 700,06€

Lot 9 : Signalétique
ISOSIGN Zone d’activité du Monay - CS 40047, 
71210 SAINT EUSEBE
Le montant de l’offre retenue : 21 981,56€

Lot 11 : Bétons
EDEN BLU TRAVAUX ET CONSTRUCTION 
(EBTC) – SOCIETE DORMOY LEWIS
66 boulevard Docteur Hubert Petit, Galisbay, 
97150 SAINT MARTIN
Le montant de l’offre retenue : 2 012,00€

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 011 du budget de la Collectivité ;

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tous actes et documents relatifs à cette affaire ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 juillet 2022.
                   
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 009-15-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT.

ETAIENT ABSENTS :  
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

OBJET  : Délibération portant attribution du 
marché réservé à l’insertion par l’activité écono-
mique de gardiennage et entretien des infrastruc-
tures sportives référencé sous le n°22.01.003 lot 
1 : Entretien et gardiennage du stade Jean-Louis 
Vanterpool et lot 2 : Entretien de 5 sites sportifs.

Objet : Délibération portant attribution du mar-
ché réservé à l’insertion par l’activité économique 
de gardiennage et entretien des infrastructures 
sportives référencé sous le n°22.01.003 lot 1 : En-
tretien et gardiennage du stade Jean-Louis Van-
terpool et lot 2 : Entretien de 5 sites sportifs.

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT), notamment l’article LO 6314-1, relatif aux 
compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu, le Code de la Commande Publique, notam-
ment les articles L2113-13 et L2113-12 relatifs 
aux marchés réservés à l’insertion ;

Vu, le Code de la Commande Publique, notam-
ment les articles R2124-2,1° et R2161-2 à R2161-
5, relatifs à la procédure d’appel d’offres ; 

Vu, le Code de la Commande Publique, notam-
ment les articles R2162-2 alinéa 2 et R2162-13 à 14, 
relatifs aux accords-cadres à bons de commande ;

Considérant, le rapport d’analyse des offres du 
31 mai 2022 ;

Considérant, le procès-verbal de la CAO du 14 
juin 2022 ;

Considérant qu’il y a lieu d’entériner le choix de 
la CAO ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1 : D’attribuer le marché réservé à l’in-
sertion lot 1 : Entretien et gardiennage du stade 
Jean-Louis Vanterpool et le marché réservé à 
l’insertion lot 2 : Entretien de 5 sites sportifs aux 
attributaires suivants, sous les numéros de mar-
ché 22.01.003L1 et 22.01.003L2 aux attributaires 
suivants, pour une durée d’un an renouvelable 
(maximum : quatre années) :

Lot : Entreprise : Montant 
minimum 
annuel € 

HT

Montant 
maximum 
annuel € 

HT

Lot 1 Entre-
tien et gar-
diennage 
du stade 
Jean-Louis 
Vanterpool

65 rue Lady Fish
97150 Saint-Martin
Portable : 0690 62 

82 94
 N° SIRET / 532 368 

008 00019 
SANDY GROUND 

ON THE MOVE

                                  
-   € 70 000,00 €

Lot 2 
Entretien 
de 5 sites 
sportifs

ASS Lutte Contre 
L’Exclusion Délin-

quance
58 RUE LOUIS 
CONSTANT 

FLEMING 
CONCORDIA BP 28 

MARIGOT
97150 SAINT-MAR-

TIN
Portable : 0690 09 

59 03
Courriel : aced.

assocsxm@yahoo.fr
N° SIRET / 444 811 

848 00027

                       
-   € 100 000,00 €

    
ARTICLE 2  : D’imputer ces dépenses au cha-
pitre 011 du budget de la Collectivité ;

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout acte et document relatif à ces marchés ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 juillet 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF



8 août 2022                                          Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
26  

                                                                                                                                                                                         
27                                                                                                                                                                                           -         -   

Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 009-16-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT. 

ETAIENT ABSENTS :  
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

OBJET  : Délibération portant attribution du 
marché public «  Accord-cadre à bons de com-
mande pour le traitement antiparasitaire des 
bâtiments et espaces publics de la Collectivité 
de Saint-Martin », référencé sous le n°21.01.030.

Objet : Délibération portant attribution du mar-
ché public « Accord-cadre à bons de commande 
pour le traitement antiparasitaire des bâtiments 
et espaces publics de la Collectivité de Saint-
Martin », référencé sous le n°21.01.030.

Vu, le Code Général des Collectivités Territo-
riales (CGCT), notamment l’article LO 6314-1, 
relatif aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu, le Code de la Commande Publique notam-
ment les articles L2124-2 relatifs à la procédure 
d’appel d’offres ;

Vu, le Code de la Commande Publique, notam-
ment les articles R2162-13 à 14 relatifs aux ac-
cords-cadres à bons de commande ; 

Considérant, le rapport d’analyse des offres du 
28 Avril 2022 ;

Considérant, le procès-verbal de la CAO du 14 
Juin 2022 ;

Considérant qu’il y a lieu d’entériner le choix de 
la CAO ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1  : D’attribuer le marché portant sur 
l’accord-cadre à bons de commande pour le traite-
ment antiparasitaire des bâtiments et espaces pu-
blics de la Collectivité de Saint-Martin à l’attribu-
taire suivant, sous le numéro de marché 21.01.030 :

- Lot n°1 « Campagne annuelle, avec interven-
tions trimestrielles, de dératisation des bâti-
ments et espaces publics de la Collectivité de 
Saint-Martin » :
• Atlantic Pest Control, Lot 406 Résidence La 
Lagune, Baie-Nettlé, Marigot, 97150 SAINT-
MARTIN, atlanticpestcontrol971@gmail.com, 
Tél : 06 90 87 80 09, n° SIRET : 494 191 539 00019, 
sans montant minimum et pour un montant 
maximum annuel de 240 000 € HT ;

- Lot n°2 « Prestations ponctuelles de dératisa-
tion, de désinsectisation et de désinfection des 
bâtiments et espaces publics de la Collectivité 
de Saint-Martin » :
• Atlantic Pest Control, Lot 406 Résidence La 
Lagune, Baie-Nettlé, Marigot, 97150 SAINT-
MARTIN, atlanticpestcontrol971@gmail.com, 
Tél : 06 90 87 80 09, n° SIRET : 494 191 539 00019, 
sans montant minimum et pour un montant 
maximum annuel de 200 000 € HT ;

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 20 du budget de la Collectivité ;

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout acte et document relatif à ce marché.

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 juillet 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet 
de recours devant le tribunal Administratif 
de Saint-Martin dans un délai de deux mois 
à compter de sa publication ou de sa noti-
fication. Le tribunal administratif peut être 
saisi par l’application informatique «Télére-
cours Citoyens» accessible par le site internet 
www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 009-17-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS  : Louis MUSSING-
TON, Alain RICHARDSON, Bernadette 
DAVIS, Dominique DEMOCRITE-LOUISY, 
Michel PETIT.

ETAIENT ABSENTS : 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

OBJET  : Délibération portant attribution du 
marché public de maitrise d’œuvre pour des 
travaux d’aménagement à La Savane, référencé 
sous le n°22.01.014.

Objet : Délibération portant attribution du 
marché public de maitrise d’œuvre pour des 
travaux d’aménagement à La Savane, référencé 
sous le n°22.01.014.

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT), notamment l’article LO 6314-1, relatif aux 
compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu, le Code de la Commande Publique ; 

Considérant, le rapport d’analyse des offres du 
05/07/2022 ;

Considérant, le procès-verbal de la CAO du 
12/07/2022 ;

Considérant qu’il y a lieu d’entériner le choix de 
la CAO ; 

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1  : D’attribuer le marché 
n°22.01.014 de maitrise d’œuvre pour des 
travaux d’aménagement à La Savane, Saint-
Martin, attribué au groupement ARTELIA 
VILLE ET TRANSPORT (mandataire) / IDP 
ANTILLES, 800 Parc d’Activités Antillopôle, 
97139 LES ABYMES, artelia.guadeloupe@
arteliagroup.com, Tél  : 0590 68 49 14, n° SI-
RET : 444 523 526 00747, pour un montant de 
599 400,00 € HT ;

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 23 du budget de la Collectivité ;

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout acte et document relatif à ce marché ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 juillet 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON
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2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 009-18-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

DEPORTE :  Alain RICHARDSON.

OBJET  : Délibération portant attribution de 
l’accord-cadre à bons de commande pour la réa-
lisation d’études géotechniques, géologiques et 
hydrogéologiques, référencé sous le n°22.01.006.

Objet : Délibération portant attribution de l’ac-
cord-cadre à bons de commande pour la réalisa-
tion d’études géotechniques, géologiques et hy-
drogéologiques, référencé sous le n°22.01.006.

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT), notamment l’article LO 6314-1, relatif aux 
compétences de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu, le Code de la Commande Publique ; 

Considérant, le rapport d’analyse des offres du 
30/06/2022 ;

Considérant, le procès-verbal de la CAO du 
12/07/2022 ;

Considérant qu’il y a lieu d’entériner le choix de 
la CAO ;

Considérant le rapport du Président ;

Le Conseil Exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION(S) : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0
DEPORT : 	 1 A.R

ARTICLE 1  : D’attribuer l’accord-cadre à bons 
de commande n°22.01.006 pour la réalisation 
d’études géotechniques, géologiques et hydro-
géologiques, attribué aux attributaires suivants :

• Attributaire n°1 : SAS GINGER CARAIBES, 
Colin, Parc d’activités de la Lézarde, 97170 PE-
TIT-BOURG (Guadeloupe), ginger-caraibes@
groupeginger.com, f.largesse@groupeginger.
com, Tél : 0590 94 21 08, n° SIRET : 530 649 896 
00038, pour un montant minimal de 0 € HT et 
pour un montant maximal de 750 000 € HT sur 
une durée de 12 mois ;

• Attributaire n°2 : ICE SARL, 15 rue du Géné-
ral de Gaulle, Marigot, 97150 SAINT-MARTIN, 
info@icesxm.com, Tél : 0690 22 58 04, n° SIRET : 
343 967 683 00024, pour un montant minimal de 
0 € HT et pour un montant maximal de 750 000 € 
HT sur une durée de 12 mois ;

• Attributaire n°3 : ANTEA FRANCE, rue des 
Mille Fleurs, Lotissement Faraux, Petit-Pérou, 
97139 ABYMES, guadeloupe@anteagroup.fr, 
0590 82 75 40, n° SIRET  : 393  206  735 00598, 
pour un montant minimal de 0 € HT et pour 
un montant maximal de 750 000 € HT sur une 
durée de 12 mois ;

ARTICLE 2  : D’imputer cette dépense au cha-
pitre 23 du budget de la Collectivité ;

ARTICLE 3  : D’autoriser le Président à signer 
tout acte et document relatif à ce marché ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 juillet 2022.

Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-MARTIN

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXÉCUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 5
Procuration(s) 	 0
Absent(s) 	 2

Le Président certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 009-19-2022

Le Président,

L’an DEUX MILLE VINGT DEUX le 28 juillet 
à 09h30, le Conseil Exécutif de SAINT-MAR-
TIN, dûment convoqué, s’est réuni à huis clos, 
à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence 
de Monsieur le Président Louis MUSSINGTON.

ETAIENT PRESENTS : Louis MUSSINGTON, 
Alain RICHARDSON, Bernadette DAVIS, 
Dominique DEMOCRITE-LOUISY, Michel 
PETIT. 

ETAIENT ABSENTS : 
Martine BELDOR, Daniel GIBBES.

SECRETAIRE DE SEANCE :  
Dominique DEMOCRITE-LOUISY.

OBJET : Approbation d’un bail civil pour l’ex-
ploitation des locaux de la maison des solidari-
tés de Sandy Ground et autorisation de signa-
ture donnée au Président du Conseil territorial 
de Saint-Martin.

Objet : Approbation d’un bail civil pour l’ex-
ploitation des locaux de la maison des solida-
rités de Sandy Ground et autorisation de signa-
ture donnée au Président du Conseil territorial 
de Saint-Martin.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 
2007 portant dispositions statutaires et institu-
tionnelles relatives à l’outre-mer, 

Vu l’article L.O.6353-2 du code général des col-
lectivités territoriales ;

Vu la délibération du 2 avril 2017 du Conseil 
exécutif n°CT 01-02-2017, en particulier son 
article 2.14;

Vu le projet de bail civil entre Mme Judith Fran-
cillette Penture et la Collectivité de Saint-Martin ;

Considérant la nécessité d’offrir un lieu d’accueil, 
d’accompagnement et d’évaluation au profit des 
usagers du quartier prioritaire de Sandy Ground 

Considérant le rapport du Président du Conseil 
territorial ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :

POUR : 	 5
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0 

ARTICLE 1 : D’approuver le bail civil entre 
Mme Judith Francillette Penture et la Collecti-
vité de Saint-Martin pour des locaux à usage 
de bureaux d’une superficie totale de 86 mètres 
carrés, sis 208 Route de Sandy Ground, annexé 
à la présente délibération ;
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ARTICLE 2  : D’autoriser le Président du 
Conseil territorial à signer le contrat de bail 
cité à l’article 1er ;

ARTICLE 3  : La dépense correspondante sera 
prélevée sur les crédits inscrits au budget 2022 
au chapitre 11, compte 6132 ;

ARTICLE 4 : Le Président du Conseil Territorial, 
Le Directeur Général des Services par intérim, 
sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution de la présente délibération qui sera 
publiée au journal officiel de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 28 juillet 2022.
                   
Le Président du Conseil territorial,
Louis MUSSINGTON

1er Vice-président du Conseil territorial,
Alain RICHARDSON

2ème Vice-président
Frantz GUMBS 

3ème Vice-présidente
Dominique DEMOCRITE LOUISY

4ème Vice-président
Michel PETIT

La présente délibération pourra faire l’objet de 
recours devant le tribunal Administratif de Saint-
Martin dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication ou de sa notification. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application 
informatique «Télérecours Citoyens» accessible 
par le site internet www.telerecours.fr.
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ANNEXE à la DELIBERATION : CT  05 - 04 - 2022

DÉCISION MODIFICATIVE N°1 - BP 2022 
 
 

 
CHAPITRE 

 
MONTANT DM n°1 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT  
011 - Charges à caractère général  
012 - Charges de personnel et frais assimilés  
65 - Autres charges de gestion courante  
6586 - Frais de fonctionnement des groupes d’élus  +250 000  
016 - Allocation personnalisée d' autonomie  
017 - Revenu de solidarité active  
66 - Charges financieres  
67 - Charges exceptionnelles – (art. 673) -250 000 
68 - Dotations aux provisions  
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections  
023 - Virement à la section d' investissement  
Total: 0 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT  
70 - Produits des services, du domaine  
731 - Fiscalité directe  
73 - Impots et taxes  
74 - Dotations et participations  
75 - Autres produits de gestions courantes  
013 - Atténuations de charges  
015 - Revenu minimun d' insertion  
016 - Allocation personnalisée d' autonomie  
017 - Revenu de solidarité active  
76 - Produits financiers  
77 - Produits exceptionnels  
78 - Reprises sur provisions  
002- Excédent de fonctionnement reporté  
Total: 0 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT  
10 - Dotations, fonds divers  
13 - Subventions d’investissement  
16 - Emprunts de dettes assimilées  
20 - Immobilisations incorporelles (art. 2031) -2 500 000 
204 - Subventions d' équipements versées  
21 - Immobilisations corporelles  
23 - Immobilisations en cours  
26- Immobilisations financieres  
27- Autres immobilisations financieres  
041 – Opérations patrimoniales  
001 - Solde d' exécution négatif reporté  
Opération 00102 – Collège 600  + 2 500 000 
Total: 0 
RECETTES D’INVESTISSEMENT  
10 - Dotations, fonds divers  
13 - Subventions d' investissement  
16 - Emprunts et dettes assimilées  
041 - Opérations patrimoniales  
024 - Produits des cessions d' immobilisations  
040 - Opérations d' ordre de transfert entre sections  
021 - Virement de la section de fonctionnement  
27- Dépôts et cautionnements versés  

Total: 0 



8 août 2022                                          Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

                                                                                                                                                                                         
30  

                                                                                                                                                                                         
31                                                                                                                                                                                           -         -   

ANNEXE à la DELIBERATION : CT  05 - 07 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  008 - 02 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  008 - 03 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  008 - 04 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  008 - 05 - 2022
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE  008 - 06 - 2022
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